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La sanction infligée au vice-Premier ministre en
charge du budget interdit, depuis plus d’une se-
maine, de participer à toutes les activités écono-
miques et financières du gouvernement dont les
séances de la Troïka stratégique procèderait
d’une intention calculée du Premier ministre d’en
découdre avec son vice. En effet, Matata Ponyo
n’apprécierait guère l’indépendance que prend
de plus en plus son vice qui aurait été reçu
deux fois de suite par le chef de l’État sans que
le Premier ministre n’ait été informé. Les rela-
tions entre les deux personnalités se sont de-
puis lors détériorées. 
Pour Matata Ponyo, qui tient mordicus à conser-
ver son fauteuil, Daniel Mukoko Samba passerait
pour un « malin » qui convoiterait son poste. L’im-
minence de la formation du prochain gouver-
nement dit de cohésion nationale aura exa-
cerbé la tension entre les deux sur fond de
suspicions. En dernier ressort, c’est au chef de
l’État de départager les deux protagonistes en
faisant le choix de l’efficacité.       
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Le groupe d’entreprises chinoises agis-
sant dans le cadre de la Sicomines, la
joint-venture minière née du partenariat
avec le gouvernement avec 68% des
parts lui revenant, peine à financer les
travaux. Le consortium chinois n’a rien
décaissé en 2013. Il est reproché à la par-
tie congolaise le fait de ne pas prendre en
compte les risques politiques encourus
par les investissements consentis. Les
Chinois, qui redoutent la nationalisation
de leurs entreprises dans le futur, ou en-
core, l’expropriation directe ou indirecte
de la Sicomines, attendent toujours
l’adoption et la promulgation d’une loi
censée les rassurer à ce sujet. Des
sources instruites au dossier évoquent la
nécessité d’examiner en profondeur la
question. Entre temps, plusieurs chan-
tiers ouverts ont été laissés à l’abandon
tant à Kinshasa qu’à l’intérieur du pays.
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Les critiques émises sur cette loi ont donné
lieu à sa suspension. Global Witness a notam-
ment dénoncé les faiblesses liées à l’absence
des mesures énergiques en matière de lutte
contre la corruption et de protection de l’en-
vironnement. La mise en œuvre de mesures
de transparence, pense cette ONG, « contri-

buerait à éliminer la corruption et à veiller à

ce que la richesse pétrolière du pays serve à

sortir la population de la pauvreté au lieu

d’être détournée vers l’étranger ». Aussi, Glo-
bal Witness pense-t-elle qu’une nouvelle loi
assortie des garde-fous tels que l’obligation de
divulguer l’identité des propriétaires réels des
droits pétroliers et de publier les contrats,
pourrait permettre au pays de tirer de meil-
leurs bénéfices dans ce secteur juteux. 
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Se livrant à cœur ouvert après le concert « Héritage Ley » joué dans la nuit du 25 janvier
à la Halle de la Gombe, Peggy Tabu a révélé aux Dépêches de Brazzaville, la sortie immi-
nente d’un single annonciateur de son premier album prévue au mois d’avril. Il estime
que le moment est venu de répondre au vœu du public qui lui réclame un album. Il dé-
clare avoir des chansons mais aussi des fans qui l’aiment, pas seulement parce qu’il in-
terprète les chansons de son défunt père mais parce qu’ils le trouvent talentueux.
Le rejeton de Seigneur Ley entend maintenant prendre ses marques en larguant ses pro-
pres œuvres sur le marché. Des concerts sont en vue, dit-il, des brasseries sont égale-
ment intéressées pour soutenir ses débuts dans la carrière musicale.
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Adama Traore (19 ans) et Lassana Diarra (25 ans), deux internationaux maliens ayant pris
part avec les Aigles du Mali à la troisième édition du Championnat d’Afrique des Nations
(Chan) en Afrique du Sud, pourront intégrer l’effectif des Corbeaux du Katanga. Les deux
joueurs déjà pistés par le staff technique de Mazembe à la faveur de ce tournoi, nonobs-
tant l’élimination de la sélection malienne, viennent de s’engager pour cinq ans.
L’on renseigne qu’Adama Traore a évolué auparavant au Club olympique de Bamako tan-
dis que Lassana Diarra est le meilleur buteur du championnat malien. Le coach Patrice
Carteron a toutefois mis un bémol en indiquant que les deux recrues maliennes devront
batailler dur pour prétendre à des places de titulaires.
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I l n’est pas certain que les Africains aient pris à cejour la pleine mesure de l’attention que leur
prêtent désormais les grandes puissances et en

tirent la conclusion que le temps est venu de taper du
poing sur la table afin d’obtenir au sein des instances
de la gouvernance mondiale la place qui leur revient.
Mais si tel est le cas, leurs dirigeants, réunis à Addis-
Abeba pour un nouveau sommet de l’Union africaine,
feraient bien de s’entendre sur l’essentiel, de faire
taire leurs querelles diffuses, d’exiger et non plus
quémander les sièges permanents que justifie le poids
humain, économique et culturel du continent. Ils
peuvent, en effet, s’ils le veulent vraiment, redistri-
buer à leur profit les pièces sur l’échiquier mondial.

Pour toutes sortes de raison qu’il serait fastidieux
d’énoncer ici, la communauté internationale en général et
les grandes puissances en particulier savent qu’elles
doivent désormais compter avec ce continent en
pleine émergence où vivra le tiers des humains à
échéance d’un siècle. Continuer à fermer les yeux sur
cette réalité incontournable serait prendre le risque
de saper les fondements même de l’Organisation des
Nations unies en provoquant une révolte globale des
peuples dont l’exploitation éhontée pendant plu-
sieurs siècles a fondé la richesse des puissances
occidentales.

Ce que ne comprennent apparemment pas
les dir igeants afr ica ins c ’est qu’ i ls peuvent
aujourd’hui compter sur des nations comme la Chine,
l’Inde, le Brésil qui, hier, ne pesaient guère sur l’évolu-
tion du monde, mais qui, aujourd’hui, sont en mesure
d’aider à l’indispensable rééquilibrage de la gouver-
nance mondiale. Sans oublier, bien sûr, la Russie qui,
ayant remis de l’ordre dans ses propres affaires,
revient à bride abattue sur le devant de la scène inter-
nationale, ni même l ’Europe qui commence à
comprendre, elle aussi, que le développement durable
de l’Afrique ne peut avoir que des effets positifs sur sa
propre évolution.

Le présent sommet de l’Union africaine offre une ma-
gnifique occasion aux nations africaines de s’affirmer
dans un monde en pleine évolution où les rapports de
force changent de façon radicale. Il doit être observé
à la loupe afin de discerner si ce que nous écrivons ici
est compris par les chefs d’État ou de gouvernement
présents à Addis-Abeba.

Les Dépêches de Brazzaville

ÉDITORIAL

Union africaine

Dans le cadre de la réalisation
des ouvrages destinés à
désengorger la capitale, cinq
sociétés ont soumissionné, le 28
janvier au ministère de
l’Aménagement du territoire et
de la délégation générale des
Grands Travaux (MATDGGT), à
l’offre.
Ces travaux, qui sont séparés en
deux lots, porteront, pour le pre-
mier, sur la construction d’un
premier échangeur avec un pas-
sage supérieur de type PS1 per-
mettant les échanges entre les
avenues des Trois-Martyrs, Ma-
rien-Ngouabi et la troisième sor-

tie nord de Brazzaville. Le
deuxième échangeur sera érigé
au niveau du ruisseau Kélékélé
afin de relier la deuxième sortie
nord existante à cette troisième
envisagée.
Outre cela, il est prévu le réamé-
nagement de l’avenue des Trois-
Martyrs sur 660 mètres, entre
l’école primaire Fleuve-Congo et
le carrefour Kéba na virage. Ce
projet implique le renforcement
de la deuxième sortie par la rue
Tchitondi (900 mètres) pour per-
mettre des échanges à l’intérieur
des quartiers grâce à la réalisa-
tion de contre-allées dans cer-

taines rues telles que Loutété,
Souanké et Épéna.
Le deuxième lot, par contre,
concerne la construction d’un ou-
vrage d’art de sept kilomètres
dans le lit majeur du fleuve Congo
et d’un giratoire avec un rayon
extérieur de 56 mètres à l’extré-
mité de la troisième sortie nord.
Parmi les entreprises candidates,
on a notéCSCEC,CRBC,Colas, An-
drad Guttierez et SGC-Congo qui
ont soumissionné pour des mon-
tants allant de 31 à 226 milliards
FCFA. Les délais d’exécution des
travaux vont de 16 à 36mois.

Jean-Jacques Koubemba

Les défis qu’impose le monde
aujourd’hui obligent les États à
formuler une nouvelle politique du
secteur forestier national. Le
document d’orientation y relatif est
actuellement en examen.
Le processus d’élaboration du ca-
dre de politique forestière, sixmois
après son lancement, est en
marche.Connu sous le nomdepro-
jet d'«Appui à la formulation de la

politique forestière nationale», il a
tenu son comité de pilotage pour
ce travail d’examen. En effet, au
cours des dernières années, l’hu-
manité a assisté à l’émergence de
nouvelles demandes de change-
ment suscitées par les préoccupa-
tions liées aux changements clima-
tiques, à l’application des lois, à la
conservation de la biodiversité, à la
production des énergies renouve-
lables, à l’intégration de la foreste-
rie au développement local, à l’évo-
lution des techniques et du

dialogue international sur les fo-
rêts, etc. Il était donc opportun de
formuler une nouvelle politique fo-
restière et d’initier la révision des
différents instruments utilisés pour
sa mise en œuvre.
Depuis 2012, la République du
Congo s’engage dans un exercice
de planification nationale (DSRP2)
pour amorcer l’émergence de son
économie d’ici à 2025. Il apparaît
aussi tout indiqué pour le secteur
forestier de définir explicitement
une politique forestière nationale
durant cette période. Le Congo se
doit alors de développer une ap-
prochequi s’inscrit dans la durée et
qui prend en compte les acquis de
la gestion antérieure.
Les éléments de cette gestion nou-
velle doivent viser la promotion de
l’économie forestière dite verte au
regard des effets dus aux change-
ments climatiques qui préoccupent
la communauté internationale. Le

document d’orientation doit être
en harmonie avec le Plan de
convergence de la Commission des
forêts d’Afrique centrale et les
conventions internationales rati-
fiées par le Congo.
Les Objectifs du millénaire pour le
développement figurent parmi les
directives les plus importantes
pour le développement durable et
la coopération au développement.
La République duCongo et les par-
tenaires au développement ainsi
que la société civile doivent assurer
une relation réciproque entre la
gestion durable des forêts et la ré-
duction de la pauvreté.
Notons que ce comité de pilotage
s’est tenu enprésence dudirecteur
de cabinet du ministre de l’Écono-
mie forestière et du Développe-
ment durable, Michel Élenga, et le
représentant de la FAO, Dieu-
donné Koguiyagda.

Nancy-France Loutoumba

POLITIQUE FORESTIÈRE

Les experts étudient
le document d’orientation

TROISIÈME SORTIE NORD DE BRAZZAVILLE

Cinq sociétés candidates à
la construction des infrastructures
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Pendant trois heures, les conférenciers ont expliqué aux jeunes
ayant répondu présents à l’invitation le rôle et la place qu’occupe
actuellement la tablette numérique dans l’éducation scolaire des en-
fants. «Notre député a inscrit ce programme de formation dans

son agenda de 2014 parce qu’il est convaincu du caractère stra-

tégique des NTIC. C’est donc à dessein qu’il a choisi de mettre les

NTIC au service de l’éducation des jeunes de sa circonscription

électorale», a signifié le chef de la délégation, Rufin Ndinga, égale-
ment conseiller à la formation du député Sylvestre Ossiala.
Le projet permettra, selon les membres du cabinet, de promouvoir
une éducation de qualité, tant souhaité par le gouvernement et
l’Unesco. Insistant sur les atouts que présente la tablette numé-
rique, le conseiller à la formation a précisé que cet outil, qu’il quali-
fie d’essentiel pour la réalisation du projet du gouvernement, no-
tamment dans son volet modernisation et industrialisation, était
indispensable au plan de l’introduction des NTIC dans l’enseigne-
ment supérieur ainsi que dans les cycles primaires et secondaires.
Cela se justifie dans la circulaire n° 436 du 18 septembre 2009 qui
prévoit une éducation de qualité pour tous en ayant pour pivot les
NTIC.
Pour Rufin Ndinga, la tablette numérique est certes un terminal
portable classé à l’interface de l’ordinateur portable et du téléphone
cellulaire, mais elle est aussi l'outil des NTIC le plus démocratique.
Car cet outil est le plus aisé à utiliser pour l’apprentissage.

Rock Ngassakys

Cette subvention permettra de
répondre aux besoins du marché,
avec notamment le lancement de
nouveaux produits par le biais de
ses partenaires. Le montant de
cet investissement a été dévoilé,
le 29 janvier à Brazzaville, par le
représentant de cette société
chinoise, Paul Zeng Zhiwei, lors
de la cérémonie de lancement du
Smartphone «Huawei Ascend
W1» ou «Huawei 4 Africa».
Ce téléphone intelligent est doté
d’un système d’exploitation Mi-
crosoft. Vendu à 119.000 FCFA, il
est livré avec une carte SIM + une
carte data d’une valeur de 30.000
FCFA, soit 5 GB valable pour trois
mois. Développé par la société
Huawei, ce Smartphone sera
commercialisé par Airtel Congo.
Avec une silhouette mince, ce té-
léphone mobile possède un appa-
reil photo de 5MP avec une ca-
méra frontale de 0,3 Mpx, un
processeur double cœur de 1,2
GHz et un écran LCD de 4,0
pouces à 16 millions de couleurs.
«NotrevisionauCongoestde four-

nir des Smartphones de qualité

avec une technologie de pointe à

un prix abordable. Grâce aux

Smartphones Huawei, le peuple

congolais peut bénéficier de la

commodité de la voix et de la data.

La particularité du Smartphone

Ascend W1 est, qu’en combinant

avec le Windows 8, son autonomie

atteint19joursenmodeveilleet10

heures et demie de conversation.

Le plus étonnant est que même si

vous recevez une alerte d’un ni-

veau bas de la batterie, avec notre

solution d’économie d’énergie,

vous pouvez avoir 18 heures de

plus pour la réserve et environ 30

minutes de conversation», a dé-
claré Paul Zeng Zhiwei.

Installée officiellement au Congo
depuis 2007, cette société chi-
noise travaille avec Airtel sur plu-
sieurs projets dont la fourniture
des terminaux 3G. Notons que
Huawei est une société privée
fondée en 1987. Elle est active
dans le secteur des nouvelles
technologies de l’information et
de la communication.

Josiane Mambou Loukoula

TALANGAÏ

Les jeunes du quartier 66
découvrent
l’importance des NTIC
C’est pour réduire la fracture numérique que les membres du cabinet
du député Sylvestre Ossiala se sont lancés dans une campagne de
sensibilisation des jeunes aux NTIC. Le dernier échange en date a eu
lieu le mardi 28 janvier dans la rue Djiélé. Au menu : les avantages des
nouvelles technologies de l’information et de la communication (NTIC)
pour le développement du pays.

Organisé par le ministère de
l’Énergie et de l’Hydraulique, en
partenariat avec la Banque
mondiale, l’atelier ouvert le 29
janvier, et qui se poursuivra
jusqu’au 31 janvier, à Kintélé
dans la périphérie nord de
Brazzaville, réunit des experts
autour du thème: «Le diagnostic
institutionnel et organisationnel
de l’eau au Congo»
Les experts échangent en vue
de renforcer la capacité des dif-
férentes structures qui œu-
vrent dans le secteur de l’eau,
en milieux urbain et rural. «Les

capacités des structures sont

globalement limitées du fait

de l’insuffisance des res-

sources humaines et des fai-

bles moyens de fonctionne-

ment mis à leur disposition.

Dans ce contexte, elles ne

peuvent pas assurer pleine-

ment les tâches qui leur sont

dévolues», a déclaré le direc-
teur de cabinet du ministre de
l’Énergie et de l’Hydraulique,
Georges Adzama, s'exprimant
au nom du ministre.
«L’amélioration du plan ins-

titutionnel et organisation-

nel des ressources humaines,

matérielles et logistiques,

constitue le socle indispensa-

ble à la mise en œuvre d’un

cadre stratégique cohérent

au développement», a indiqué
l’ingénieur principal chargé du
projet Électricité, eau et déve-

loppement urbain de la BM,Ma-
hime Diop, au nom de la repré-
sentante de cette institution au
Congo.
Il a, par ailleurs, assuré d’ac-
compagner le Congo dans ce

travail. «Nous avons la plaisir

d’accompagner les acteurs

du secteur dans cet exercice

qui a le mérite de préciser à

chacune des parties pre-

nantes sa contribution au dé-

veloppement du secteur et les

moyens d’y parvenir», a pour-
suivi Mahime Diop. Ces chan-
tiers de réformes qui s’inscri-
vent dans le processus de
modernisation du service pu-
blic, seraient incomplets si une
attention particulière n’était
pas accordée aux structures
spécialisées dans l’adduction
d’eau potable, ainsi qu'à la ges-
tion intégrée des ressources en
eau et l’assainissement.
Rappelons que le Congo dis-
pose d’abondantes ressources
en eau renouvelables, estimées
à 1.580 milliards de m3 par an,
soit une disponibilité annuelle
de 440.000 m3 d’eau par habi-
tant. Malgré cet atout naturel,
le niveau de couverture reste
faible sur l’ensemble du terri-
toire national.
Ce paradoxe serait lié notam-
ment à l’absence d’une straté-
gie sous-sectorielle ainsi qu’aux
faiblesses liées à l’investisse-
ment et aux performances de
l’opérateur public. Les critères
de compétence et de durée de
mandat des institutions ainsi
que leur opérationnalisation,
sont également à revoir.

Lopelle Mboussa Gassia

EAU

Les acteurs font l’autopsie du secteur

Le directeur de cabinet du ministre de l’Énergie et de l’Hydraulique, Georges Adzama (au centre),
préside la cérémonie d'ouverture de l'atelier

TÉLÉPHONIE MOBILE

Huawei injecte 500 millions FCFA-
pour le marketing de ses produits

Le représentant de la société chinoise Huawei, Paul Zeng Zhiwei.



4 | ANNONCES Les Dépêches de Brazzaville n°1925 - Jeudi 30 janvier 2014

1. Le Gouvernement de la République du CONGO a prévu dans son budget au titre de

l’exercice 2014, un financement sur Fonds PPTE les travaux de construction des infrastruc-

tures scolaires et sociales sur le territoire de la République du Congo. Une partie de ces

fonds sera utilisée pour effectuer les paiements prévus au titre d’exécution des travaux de

construction d’un (01) logement de trois pièces jumelées à l’inspection primaire de Nzambi,

le district de Nzambi, département du Kouilou au profit du du Ministère de l’Enseignement

primaire, secondaire et de l’alphabétisation.

2. Le Gouvernement de la République du CONGO par l’entremise du Ministère de l’Econo-

mie, des Finances, du Plan, du Portefeuille Public et de l’Intégration (MEFPPPI) a chargé

le Projet d’Urgence de Relance et d’Appui aux Communautés (PURAC) pour la mise en

œuvre desdits travaux.

3. Dans le cadre de lamission qui lui est confiée, le PURAC sollicite des offres sous plis fermé

de la part des candidats éligibles et répondant aux qualifications requises pour réaliser les-

dits travaux.

Le délai d’exécution des travaux est de sept (07) mois à compter de la date de démarrage

des travaux.

4. Le Dossier d’Appel d’Offres peut – être consulté pendant les heures ouvrables de 9 heures

à 16 heures et peut être acheté moyennant un montant non remboursable de cent cin-

quante mille (150 000) Francs FCFA auprès du PURAC à l’adresse ci-dessous citée. Le

paiement devra être effectué en espèce ou par chèque au PURAC.

5. Le processus de sélection se déroulera conformément aux procédures en vigueur au

PURAC.

6. Les offres doivent être présentées en cinq (5) exemplaires dont un (1) original et quatre

(4) copies, et être déposées contre récépissé au Secrétariat de l’Unité de Coordination et

d’Exécution du Projet (UCEP) au PURAC au plus tard le vendredi 28 février 2014 à 12

heures précises et devront porter la mention : APPEL D’OFFRES NATIONAL N°

017T/MEFPPPI-CAB/CGFPPTE/PURAC-UCEP-SPM/14 à l’adresse ci-après :

PROJET D’URGENCE DE RELANCE ET D’APPUI AUX COMMUNAUTES (PURAC)

UNITE DE COORDINATION ET D’EXECUTION DU PROJET (UCEP)

SECTION PASSATION DES MARCHES

Bâtiment du Ministère de l’Economie, des Finances, du Plan, du Portefeuille Public et de

l’Intégration (MEFPPPI), 4ème étage ;

BP : 2074, Tél : 841 34 36 ;

E-mail : projet_purrac@yahoo.fr

Ville : Brazzaville, Pays: République du Congo

Les offres devront être valides pour une période de 120 jours suivant la date limite de dépôt

des offres et doivent être accompagnées d’une garantie de soumission de cinq millions (5

000 000) FCFA délivrée par une banque commerciale agréée ou d’un chèque certifié. Les

offres reçues après le délai fixé ci-dessus seront rejetées.

7. L’ouverture des plis sera effectuée dans la salle de conférence du PURAC à l’adresse

mentionnée ci-dessus, le vendredi 28 février 2014 à 13 heures précises en présence des

soumissionnaires ou de leurs représentants dûment mandatés qui souhaitent y être pré-

sents.

NB : Les entreprises adjudicataires de deux (02) marchés et plus concernant les travaux de

construction des logements, bâtiments et CSI dans les départements du Congo ne sont au-

torisées à soumissionner.

Le Directeur de Cabinet par intérim,

Eugène ONDZAMBE-NGOYI

MINISTERE DE L’ECONOMIE, DES FINANCES, DU PLAN, PORTEFEUILLE
PUBLIC ET DE L’INTEGRATION (MEFPPPI)

CABINET
COMITE DE GESTION DES FONDS PPTE (CGFPPTE)

PROJET D’URGENCE DE RELANCE ET D’APPUI AUX COMMUNAUTES (PURAC)
UNITE DE COORDINATION ET D’EXECUTION DU PROJET (UCEP)

Financement Budget de l’Etat – Fonds PPTE
BP : 2074-Brazzaville, Tél : (+242) 841 34 36 ; E-mail :projet_purac@yahoo.fr;

Site du MEFPPPI : www.mfbpp.cg.org

Appel d’Offres National N°017 T/MEFPPPI-CAB/CGFPPTE/PURAC-UCEP-SPM/14.
«Travaux de construction d’un (01) logement de trois pièces jumelées à l’inspection primaire de Nzambi, district de Nzambi, département du Kouilou».

Date : 20 janvier 2014

1. Le Gouvernement de la République du CONGO a prévu dans son budget au titre de

l’exercice 2014, un financement sur Fonds PPTE les travaux de construction des infrastruc-

tures scolaires et sociales sur le territoire de la République du Congo. Une partie de ces

fonds sera utilisée pour effectuer les paiements prévus au titre d’exécution des travaux de

construction d’un (01) logement de trois pièces jumelées à l’inspection primaire de Min-

douli, district de Mindouli, département du Pool au profit du du Ministère de l’Enseigne-

ment primaire, secondaire et de l’alphabétisation.

2. Le Gouvernement de la République du CONGO par l’entremise du Ministère de l’Econo-

mie, des Finances, du Plan, du Portefeuille Public et de l’Intégration (MEFPPPI) a chargé

le Projet d’Urgence de Relance et d’Appui aux Communautés (PURAC) pour la mise en

œuvre desdits travaux.

3. Dans le cadre de lamission qui lui est confiée, le PURAC sollicite des offres sous plis fermé

de la part des candidats éligibles et répondant aux qualifications requises pour réaliser les-

dits travaux.

Le délai d’exécution des travaux est de sept (07) mois à compter de la date de démarrage

des travaux.

4. Le Dossier d’Appel d’Offres peut – être consulté pendant les heures ouvrables de 9 heures

à 16 heures et peut être acheté moyennant un montant non remboursable de cent cin-

quante mille (150 000) Francs FCFA auprès du PURAC à l’adresse ci-dessous citée. Le

paiement devra être effectué en espèce ou par chèque au PURAC.

5. Le processus de sélection se déroulera conformément aux procédures en vigueur au

PURAC.

6. Les offres doivent être présentées en cinq (5) exemplaires dont un (1) original et quatre

(4) copies, et être déposées contre récépissé au Secrétariat de l’Unité de Coordination et

d’Exécution du Projet (UCEP) au PURAC au plus tard le vendredi 28 février 2014 à 12

heures précises et devront porter la mention : APPEL D’OFFRES NATIONAL N°

018T/MEFPPPI-CAB/CGFPPTE/PURAC-UCEP-SPM/14 à l’adresse ci-après :

PROJET D’URGENCE DE RELANCE ET D’APPUI AUX COMMUNAUTES (PURAC)

UNITE DE COORDINATION ET D’EXECUTION DU PROJET (UCEP)

SECTION PASSATION DES MARCHES

Bâtiment du Ministère de l’Economie, des Finances, du Plan, du Portefeuille Public et de

l’Intégration (MEFPPPI), 4ème étage ;

BP : 2074, Tél : 841 34 36 ;

E-mail : projet_purrac@yahoo.fr

Ville : Brazzaville, Pays: République du Congo

Les offres devront être valides pour une période de 120 jours suivant la date limite de dépôt

des offres et doivent être accompagnées d’une garantie de soumission de cinq millions (5

000 000) FCFA délivrée par une banque commerciale agréée ou d’un chèque certifié. Les

offres reçues après le délai fixé ci-dessus seront rejetées.

7. L’ouverture des plis sera effectuée dans la salle de conférence du PURAC à l’adresse

mentionnée ci-dessus, le vendredi 28 février 2014 à 13 heures précises en présence des

soumissionnaires ou de leurs représentants dûment mandatés qui souhaitent y être pré-

sents.

NB : Les entreprises adjudicataires de deux (02) marchés et plus concernant les travaux de

construction des logements, bâtiments et CSI dans les départements du Congo ne sont au-

torisées à soumissionner.

Le Directeur de Cabinet par intérim,

Eugène ONDZAMBE-NGOYI

MINISTERE DE L’ECONOMIE, DES FINANCES, DU PLAN, PORTEFEUILLE
PUBLIC ET DE L’INTEGRATION (MEFPPPI)

CABINET
COMITE DE GESTION DES FONDS PPTE (CGFPPTE)

PROJET D’URGENCE DE RELANCE ET D’APPUI AUX COMMUNAUTES (PURAC)
UNITE DE COORDINATION ET D’EXECUTION DU PROJET (UCEP)

Financement Budget de l’Etat – Fonds PPTE
BP : 2074-Brazzaville, Tél : (+242) 841 34 36 ; E-mail :projet_purac@yahoo.fr;

Site du MEFPPPI : www.mfbpp.cg.org

Appel d’Offres National N°018 T/MEFPPPI-CAB/CGFPPTE/PURAC-UCEP-SPM/14.
«Travaux de construction d’un (01) logement de trois pièces jumelées à l’inspection primaire de Mindouli, district de Mindouli, département du Pool».

Date : 20 janvier 2014
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Idées-forces,
sujets en débat

Anecdotes, petites phrases, cris du cœur et
coups de gueule meublent la vie de tous les
jours. Cette rubrique se propose de sélection-
ner les idées les plus saillantes qui font la

force des débats de société

______________________

� «La neutralité de l’État ne signifie en rien celle des ci-

toyens ou de l’école à l’égard duphénomène religieux.»

Yvon Quiniou, philosophe, Humanité, le 24 janvier 2014

�«Mêmesi lesmatièrespremièresjouentencoreunrôleim-

portant dans l'économie du continent, il est important de

constater qu'elles ne constituent pas le ressort unique de la

croissance africaine - supérieure à la moyenne mondiale

depuis les années 2000.»

Patrick Dupoux, directeur associé et co-fondateur du bureau du

BCG basé à Casablanca, rapport "Winning in Africa",

publié dans Jeune Afrique, le 9 janvier 2014.

� «La pression sur les universités d’Afrique est grande: en

proposant des cours en ligne pour ceux qui ont lesmoyens

de se connecter,unenouvelle formedecolonisationestmise

enœuvre, qui vide le paysde ses enseignants-chercheurs et

impose sonmode de pensée.»

Marc neveu, professeur en informatique à l’université

de Bourgogne, cosecrétaire général du SNESup,

entretien dans l’Humanité, le 24 janvier 2014

� «Un port qui fonctionne bien, c'est un ou deux points de

croissancedeplus, directementà travers sesactivités,mais

aussi grâce à l'effet d'entraînement sur le tissu industriel et

entrepreneurial local»

Philippe Labonne, directeur général de Bolloré Africa Logistics.

Colloque "risque pays 2014",

organisé le mardi 21 janvier à Paris par la Coface

Les Dépêches de Brazzaville n°1925 - Jeudi 30 janvier 2014

La piraterie
Des tas d’adresses mails piratées ! Vous vous
rendez compte que quelqu’un a pris le
contrôle de votre compte. On vous signale
des courriers reçus par vos contacts que
vous n’avez pas envoyés. Votre compte est
piraté ! Quelqu’un a volé votre mot de passe
et utilise votre compte pour accéder à vos in-
formations personnelles.

Mais comment est-il arrivé à dérober votre
mot de passe ? La piraterie informatique uti-
lise plusieurs méthodes pour obtenir le mot
de passe d’un compte. Les programmes mal-
veillants qui entrent dans votre système lors
de l’installation d’un logiciel depuis Internet
sont dangereux. Ils contiennent des logiciels
pirates qui transcrivent votre saisie ou re-
cherchent les mots de passe enregistrés dans
votre PC.
Vous pouvez aussi être piégés par un pirate
qui obtient votre mot de passe. Très souvent
aussi, des comptes mails ne sont pas bien dé-

connectés après utilisation. Plusieurs
comptes possèdent par ailleurs des mots de
passe faciles à retenir ou à déchiffrer. Dans
cette rubrique, nous avons déjà abordé lon-
guement la question du choix des mots de
passe efficaces. Pour rappel, évitez des com-
binaisons avec les prénoms de vos enfants et
partenaires ; votre date de naissance ou en-
core des combinaisons basées sur vos choix
bien connus.

Éviter des téléchargements de logiciels sur
des sites peu assurés
La plupart des pirates informatiques obtien-
nent votre mot de passe par le biais de pro-
grammes malveillants installés sur votre PC
à votre insu (par exemple, lorsque vous télé-
chargez un nouvel écran de veille, une barre
d’outils ou un autre logiciel provenant d’une
source qui n’est pas digne de confiance). Il
est important de supprimer les virus ou pro-
grammes malveillants de votre PC avant de
changer de mot de passe. De cette façon, les

pirates informatiques ne pourront pas avoir
connaissance du nouveau mot de passe.
Si vous avez installé un programme antivirus
performant, assurez-vous qu’il est à jour, puis
effectuez une analyse complète de votre sys-
tème. Si vous n’avez pas installé d’application
antivirus sur votre PC, téléchargez des ver-
sions gratuites avant d’acheter des versions
complètes plus autorisées.

Personne n’est à l’abri des pirates informatiques
Être à l’abri, c’est faire attention et respecter
une certaine hygiène informatique. Si
l’adresse mail d’un chef d’État peut être
«hackée», cela veut tout dire. Le 20 janvier
dernier, nous apprenons sur le site de
l’agence Ecofin que l’adresse mail du prési-
dent de la République du Sénégal a été pira-
tée. «Depuis quelques jours, un imposteur
du nom de Monsieur Demba Elhadji As-
sane… né le 03 mars 1986 à Dakar, utilise
la boîte mail du président de la Répu-
blique Macky Sall : mcksall@yahoo.fr

pour demander des services aux diffé-
rents responsables de l’APR en donnant
des ordres aux hauts représentants du
peuple. Ainsi plusieurs hautes autorités
de ce pays ont reçu ces messages», ex-
plique Zaccaria Coulibaly, chargé de commu-
nication dans la diaspora de l’Alliance pour la
République, le parti politique du président
sénégalais.

Voilà un exemple frais ! Mais ce n’est pas
tout. Quelque 16 millions de boîtes mail ont
été piratées en Allemagne, rapporte mardi 28
janvier l’Institut fédéral pour la sécurité dans
les technologies de l’information (BSI). «Les
escrocs ont non seulement pu accéder aux
courriels des victimes, mais aussi à leurs
comptes sur des réseaux sociaux ou sur des
sites demagasins en ligne, si lesmêmes iden-
tifiants etmots de passe ont été utilisés», apré-
cisé l’Institut dans un communiqué. Raison de
plus de faire attention!

Quentin Loubou

LE NUMÉRIQUE ET VOUS

Pour le ministre d’État, Firmin
Ayessa, qui a présidé la cérémo-
nie de lancement, «Le grandpari
du président est gagné ici pour
la ville de Makoua, mais à la vé-
rité, quand vous regardez bien
ce que nous vivons ici depuis
quelques années, c’est un grand
rêve qui est en train de se
concrétiser, transformant pro-
gressivement et sûrement ce
pays. Makoua, c’est une étape,
mais il y en a d’autres». Et
d’ajouter: «Avec la connexion de
Makoua au réseau d’Imboulou,
nous espérons que les petits mé-
tiers vont se développer, mais
aussi la grande industrie pour
laquelle le président plaide tant».
Le processus qui conduit à la
connexion de cette localité a
consisté, en amont, à la construc-
tion d’une ligne aérienne de 30 kv
de tension, raccordée à partir

d’Owando, sur une distance to-
tale de 71,2 km. Le poste tech-
nique lui-même, construit en
plein quartier administratif de la
ville, est une cellule de 30 et 20
KVA, équipé de deux transforma-
teurs principaux flambant neufs,
composés chacun de 2.500 KV,
soit au total 5.000 KVA de capa-
cité disponible sur l’ensemble de
la ville, contre 1.000 KVA autre-
fois. «Avec ces 5.000 KVA de ca-
pacité disponible, hormis
l’usine de céramie en construc-
tion, a indiqué un technicien de
la SNE, la capacité actuelle per-
mettra de desservir la ville de
Makoua jusqu’en 2050, sans
surcharge.»
Présent à Makoua à cette occa-
sion, le ministre de l’Aménage-
ment du territoire, Jean-Jacques
Bouya, a déclaré: «Pour moi,
c’est la connexion des villes qui

se poursuit, puisqu’en décembre
2012, nous avons connecté les
villes d’Owando et de Djambala,
et aujourd’hui nous sommes ici,
sur instruction du président de
la République, pour connecter la
ville deMakoua. C’est donc pour
moi une satisfaction et une
étape de plus.»
Le ministre de l’Énergie et de
l’Hydraulique, Henri Ossebi, a, lui
aussi, exprimé son satisfecit, de
même que les populations de Ma-
koua, qui ont afflué lors de la cé-
rémonie.
Makoua étant déjà connectée,
Ewo, dans la Cuvette-Ouest,
reste la prochaine localité à rac-
corder au boulevard énergétique,
avant de connecter Ouesso, Sibiti
etMabombo, où les travaux s’exé-
cutent déjà, dans le cadre de la
municipalisation accélérée.

Firmin Oyé

ÉLECTRICITÉ

Makoua connectée au réseau
électrique d’Imboulou
La ville de Makoua est désormais et officiellement raccordée au réseau électrique d’Imboulou depuis le 28 janvier.

Le ministre Jean-Jacques Bouya lance le courant sur la ville. (crédit et photo adiac)
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1. Le Gouvernement de la République du CONGO a prévu dans son budget au titre de l’exercice 2014, un financement sur Fonds PPTE

les travaux de construction des infrastructures scolaires et sociales sur le territoire de la République du Congo. Une partie de ces fonds

sera utilisée pour effectuer les paiements prévus au titre d’exécution des travaux de construction d’un (01) bloc administratif de type

CEG à l’inspection primaire de Mindouli, district de Mindouli, département du Pool au profit du Ministère de l’enseignement primaire,

secondaire et de l’alphabétisation.

2. Le Gouvernement de la République du CONGO par l’entremise du Ministère de l’Economie, des Finances, du Plan, du Portefeuille

Public et de l’Intégration (MEFPPPI) a chargé le Projet d’Urgence de Relance et d’Appui aux Communautés (PURAC) pour la mise en

œuvre desdits travaux.

3. Dans le cadre de la mission qui lui est confiée, le PURAC sollicite des offres sous plis fermé de la part des candidats éligibles et ré-

pondant aux qualifications requises pour réaliser lesdits travaux.

Le délai d’exécution des travaux est de sept (07) mois à compter de la date de démarrage des travaux.

4. Le Dossier d’Appel d’Offres peut – être consulté pendant les heures ouvrables de 9 heures à 16 heures et peut être acheté moyen-

nant un montant non remboursable de cent cinquante mille (150 000) Francs FCFA auprès du PURAC à l’adresse ci-dessous citée.

Le paiement devra être effectué en espèce ou par chèque au PURAC.

5. Le processus de sélection se déroulera conformément aux procédures en vigueur au PURAC.

6. Les offres doivent être présentées en cinq (5) exemplaires dont un (1) original et quatre (4) copies, et être déposées contre récépissé

au Secrétariat de l’Unité de Coordination et d’Exécution du Projet (UCEP) au PURAC au plus tard le vendredi 28 février 2014 à 12 heures

précises et devront porter la mention : APPEL D’OFFRES NATIONAL N° 019T/MEFPPPI-CAB/CGFPPTE/PURAC-UCEP-SPM/14 à

l’adresse ci-après :

PROJET D’URGENCE DE RELANCE ET D’APPUI AUX COMMUNAUTES (PURAC)

UNITE DE COORDINATION ET D’EXECUTION DU PROJET (UCEP)

SECTION PASSATION DES MARCHES

Bâtiment du Ministère de l’Economie, des Finances, du Plan, du Portefeuille Public et de l’Intégration (MEFPPPI), 4ème étage ;

BP : 2074, Tél : 841 34 36 ;

E-mail : projet_purrac@yahoo.fr

Ville : Brazzaville, Pays: République du Congo

Les offres devront être valides pour une période de 120 jours suivant la date limite de dépôt des offres et doivent être accompagnées

d’une garantie de soumission de cinq millions (5 000 000) FCFA délivrée par une banque commerciale agréée ou d’un chèque certi-

fié. Les offres reçues après le délai fixé ci-dessus seront rejetées.

7. L’ouverture des plis sera effectuée dans la salle de conférence du PURAC à l’adresse mentionnée ci-dessus, le vendredi 28 février

2014 à 13 heures précises en présence des soumissionnaires ou de leurs représentants dûment mandatés qui souhaitent y être pré-

sents.

NB : Les entreprises adjudicataires de deux (02) marchés et plus concernant les travaux de construction des logements, bâtiments et

CSI dans les départements du Congo ne sont autorisées à soumissionner.

Le Directeur de Cabinet par intérim,

Eugène ONDZAMBE-NGOYI

MINISTERE DE L’ECONOMIE, DES FINANCES, DU PLAN, PORTEFEUILLE

PUBLIC ET DE L’INTEGRATION (MEFPPPI)

CABINET

COMITE DE GESTION DES FONDS PPTE (CGFPPTE)

PROJET D’URGENCE DE RELANCE ET D’APPUI AUX COMMUNAUTES (PURAC)

UNITE DE COORDINATION ET D’EXECUTION DU PROJET (UCEP)

Financement Budget de l’Etat – Fonds PPTE

BP : 2074-Brazzaville, Tél : (+242) 841 34 36 ; E-mail :projet_purac@yahoo.fr;

Site du MEFPPPI : www.mfbpp.cg.org

Appel d’Offres National N°019 T/MEFPPPI-CAB/CGFPPTE/PURAC-UCEP-SPM/14.

«Travaux de construction d’un (01) bloc administratif de type CEG à l’inspection primaire de Mindouli, district de Mindouli, département du Pool».

Date : 20 janvier 2014
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La deuxième conférence des responsables de
l’enseignement technique, professionnel, de
la formation qualifiante et de l’emploi est
organisée du 29 au 31 janvier. L’examen
approfondi des questions les plus urgentes
aidera le ministère à saisir les enjeux
auxquels il doit faire face.
Pendant ces deux jours, les participants dé-
battent des valeurs morales dans l’enseigne-
ment ainsi que du modèle économique à ap-
pliquer aux établissements de ce
sous-secteur. Selon le ministre, un diagnostic
de ce sous-secteur a été dressé et une théra-
peutique est prescrite. «Tout ceci est parfaite-
ment décrit dans le Dostrapoge dont les
grandes orientations,
reprises dans la Stra-
tégie sectorielle de
l’éducation, sont en
train d’être mises en
œuvre. En dépit de
quelques aléas finan-
ciers qui ne tiennent
pasànous, onpeut es-
timerêtresur labonne
voie pour la refonda-
tiondusous-secteurde
l’enseignement tech-
nique,professionnel et
de la formation quali-
fiante», a souligné le
ministre.
Un autre secteur en
pleinemutation : l’emploi avec la redynamisa-
tion de l’office public qu gère la question. «Les
avant-projets de textes de cette réforme sont
quasiment prêts. En outre, une priorité plus
grandeestaccordéeaudialogueavec les entre-
prises, soit individuellement soit à travers
leurs organisationspatronales, et despartena-
riats se tissent avec des centres de formation
comme l’école nationale à vocation sous-régio-

nale (à l’académie militaire Marien-
Ngouabi)», a indiqué le ministre. Cependant,
les violons sont toujours loin de s’accorder en-
tre les enseignants et le ministère de l’Ensei-
gnement technique, professionnel, de la For-
mation et de l’Emploi au sujet des choix que
certains d’entre eux ont froidement faits de
refuser de s’approprier la doxa du monde de
l’enseignement, de l’éducateur, du formateur,
du cicérone de la connaissance et du précep-
teur en morale et en civisme.
Faits regrettables constatés et condamnés
pendant la rentrée scolaire : le monnayage
des inscriptions et les passages sansmérite en
classes supérieures pour certains élèves. Un

phénomène qui, en encourageant la corrup-
tion, favorise la pléthore dans les salles de
classe.
Et Serge-Blaise Zoniaba de conclure: «Nous
écouteronsunesériedeconférencesdont lebut
essentiel est de nous donner des éclairages qui
seront très utiles dans la conduite des discus-
sionsquenousauronsentrenouspar la suite»

Guillaume Ondzé

Le projet vise à atténuer toutes les formes de
violences (physiques, sexuelles, psycholo-
giques, verbales, économiques et institution-
nelles) à l’égard des filles et des femmes. Pour
y arriver, l’ECCenvisagededévelopper unpar-
tenariat avec les pouvoirs publics, la société ci-
vile et avec les églises sœurs en travaillant
dans les domaines des droits des femmes et de
la lutte contre les violences basées sur le
genre.
Les femmes adeptes des églises n’étant pas
épargnées, il faut parler de ces violences et les
combattre afin d’y mettre un terme définitif.
L’Église évangélique veut également élever
chaque paroisse pilote au niveau de la respon-
sabilité dans la gestion des questions liées aux
droits des femmes au sein de l’Église et de la
société, par la sensibilisation, la conscientisa-
tion et la formation.
En matière des communautés religieuses,
l’Église évangéliqueduCongo tient à ceque les
capacités des institutions et des départements
soient renforcées enmatière de promotion des

droits de la femme à travers tous leurs plans et
leurs activités.
Au cours de l'année 2014, l’ECC envisage d’in-
tensifier la sensibilisation des fidèles et des
communautés et la formation des ecclésias-
tiques sur les instruments juridiques interna-
tionaux et nationaux relatifs aux droits des
femmes, de former les personnels de santé des
paroisses évangéliques, notamment des hôpi-
taux de Mayangui, de Kinkala et de Ngo.
Il sera mis en place des cellules d’écoute et
d’accompagnement des victimes ainsi qu’à ap-
porter un appui technique et financier à la
Caisse d’épargne et de crédit mutuel. Le pro-
jet avait été lancé en mai 2013 dans les pa-
roisses de Bacongo, de Ouenzé, de Kinkala
(Pool) et de Ngo (Plateaux). Plusieurs phases
de sensibilisation phares ont été organisées
dans la cadre du lancement du projet dans les
quatre paroisses pilotes, en compagnie des
élèves, des fidèles, des diacres, diaconesses et
des enfants de l’école du dimanche.

Fortuné Ibara

Depuis quelques jours, le retrait
du diplôme ou l’inscription aux
différents examens d’État,
notamment le Brevet d’études du
premier cycle (BEPC) et le
baccalauréat, sont devenus un
véritable casse-tête pour les
candidats souvent soumis à de
nombreuses tracasseries.

Pour s'en rendre compte, il suffit
d’aller à la Direction des examens
et concours de l’enseignement
primaire, secondaire et de l’alpha-
bétisation où les gens se bouscu-
lent à moins d’une semaine de la
date de clôture des inscriptions
aux différents examens d’État,
prévue le 3 février. Et des attrou-
pements sont visibles dans l’en-
ceinte de la direction où les élèves
sont regroupés par dizaines.

Les candidats attendent toujours la
période des inscriptions
D’après les témoignages, certains
élèves attendent la délivrance de
leurs diplômes depuis le mois
d’octobre. Selon le directeur des
examens et concours, Jean-Pierre
Mbenga, cette structure, en plus
de la délivrance des diplômes, re-
çoit directement les dossiers

d'inscription des candidats libres
au Bac et au BEPC. Interpellé sur
les files d’attente, il a répondu que
la Direction des examens et
concours délivrait, depuis
quelques années, unmois après la
publicationdes résultats, les titres
d’admission, notamment les rele-
vés de note et les attestations de
réussite à tous les candidats ad-
mis, avant la délivrance du di-
plôme proprement dit.
Jean-Pierre Mbenga n’est quand-
même pas surpris de ces attrou-
pements qui sont devenus mon-
naie courante pendant la
campagnedes examens.Actuelle-
ment, a-t-il expliqué, lorsqu’un
élève est admis au BEPC, il va au
lycée sans déclarer ni retirer son
diplôme pour attendre la période
des inscriptions aux examens.
«C’est à cemoment-là qu’il se rend
compte que c’est important pour
l’examen alors que dès octobre-no-
vembre, nous écrivons à tous les
chefs d’établissements pour qu’ils
déclarent collectivement les di-
plômes de leurs candidats», a-t-il
déclaré.
Si au niveau des départements,
les chefs d’établissement et les di-

recteurs départementaux font
des déclarations collectives, a
poursuivi Jean-PierreMbenga, les
candidats libres de Brazzaville,
font des déclarations individuelles
à la Direction des examens et
concours qui est leur établisse-
ment. «Étant donné que nous
sommes l’établissement scolaire
pour les candidats libres de Braz-
zaville, il y a, chaque année, des
candidats au Bac et au BEPC qui
viennent nombreux. Mais les de-
mandeurs sont parfois en grand

nombre parce qu’ils attendent tou-
jourslederniermoment.Nouspre-
nons des dispositions pour qu’il
n’y ait pas d’attroupement, mais
hélas !», a justifié le directeur des
examens et concours, précisant
que la direction disposait encore
d’un lot important de maquettes.

«Personne ne sera laissé au bord de
la route…»
Pour éviter les bousculades au ni-
veau des inscriptions, le directeur
des examens et concours a formé

des ateliers dans la cour en re-
groupant les candidats libres au
Bac par série. La même chose a
été faite au niveau du BEPC où
des ateliers sont formés pour les
candidats libres de Brazzaville.
«Nous avons aussi fait des ateliers
pourqu’onpuisse recevoir les can-
didats libres en dehors des candi-
dats officiels parce que ce sont les
chefs d’établissement qui viennent
les inscrire. Dans le lot, il y a aussi
des gens qui viennent pour de-
mander leurs diplômes de 2008,
2009,2010,1994,nousnepouvons
pasdirequec’est lapériodedesins-
criptions, ne venez pas», a ajouté
Jean-Pierre Mbenga.
Dans le but de permettre aux can-
didats de prendre leurs inscrip-
tions, les responsables de laDirec-
tion des examens et concours ont
élaboré des reçus de déclarations
de diplôme afin de faciliter la
tâche à ceux qui n’en ont pas.
«Personne ne sera laissé au bord
de la route, nous prenons toujours
desdispositionspourque lesélèves
qui remplissent les conditions
soient confirméscommecandidats
à l’examen», a-t-il conclu.

Parfait Wilfried Douniama

ENSEIGNEMENT GÉNÉRAL

Des files d’attente devant la Direction des examens et concours

Le siège de la Direction des examens et concours

GENRE

L’Église préoccupée par les violences
faites aux filles et aux femmes
L’Église évangélique du Congo (ECC) avec l’appui financier de l’Église évangélique
de Norvège, a organisé, le 29 novembre à Brazzaville, une séance d’évaluation du
projet « droit des femmes » au sein de l’Église et de la société.

Une séance d'évaluation des femmes.

ENSEIGNEMENT TECHNIQUE

Une conférence interne consacrée à la gestion
quotidienne des établissements

Une vue des participants
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AVISD’APPELD’OFFRESNº CBRA/EDU/SSA/2014/001
Le Fonds des Nations Unies pour l’Enfance (UNICEF) recherche pour son Bureau du Congo à Brazzaville :

Un(e) Ingénieur(e) National(e), Adjoint(e) au chef de Projet de Construction

Sous la supervision de l’Administrateur du Programme Education, l'Ingénieur(e) National(e)

donnera son appui dans la gestion globale de l’opération tant dans les aspects liés au suivi ad-

ministratif et financier que techniques de monitoring des travaux de construction de salles de

classe. Il contribuera à garantir que l’UNICEF remplit ses obligations pour tout ce qui concerne

le design des salles de classe, la mise en œuvre et le suivi des travaux de construction et de

réhabilitation.

L'Ingénieur(e) National(e) sera directement responsable des activités suivantes :

Suivi des chantiers:

•Garantir que les termes et conditions convenus entre l’UNICEF et les bureaux d’études d’une

part et entre l’UNICEF et les entrepreneurs d’autre part, sont respectés ;

•Développer et mettre en place le processus de monitoring et supervision du projet, dans le

but de garantir la qualité du travail dans les meilleures conditions de coût / qualité et le res-

pect du planning d’exécution ;

•Guider et conseiller les partenaires de mise en œuvre sur la stratégie de mise en œuvre, la

mise en place des processus de travail, le design architectural et structurel, le choix des ma-

tériaux de construction, la supervision des travaux et procédures de contrôle de qualité. Il

contribuera ainsi au respect des exigences du MEPSA et de l’UNICEF.

•Assurer le contrôle et le suivi technique de l’exécution des travaux conformément aux ca-

hiers de charge. Si besoin est, assister les bureaux d’études dans l’identification des mesures

correctrices et recommander des ajustements appropriés dans l’exécution des travaux en

concertation avec les Bureaux d’études.

•Contribuer à la revue des attachements contradictoires aux demandes de paiement formu-

lées par les prestataires. Cet attachement devra être visé à la fois par le consultant, l’entrepre-

neur et le Directeur de l’école ou le responsable du centre d’éveil selon le cas.

•Faire des recommandations sur toutes les questions liées á la gestion et à l’exécution des

contrats (design et adaptations techniques et analyse des réponses, qualité, paiements).

Réception des ouvrages :

•Evaluer et analyser les rapports techniques et financiers pour garantir la conformité des dé-

penses aux allocations et rendre compte des résultats de ces revues au superviseur et/ou au

chef de la section.

•Organiser les séances de réceptions techniques et provisoires des ouvrages en collaboration

avec l’Equipe programme de l’UNICEF ;

Préparer, en conformité avec les clauses contractuelles des marchés de travaux, les rapports

de réception des travaux et les certificats d’achèvement. (Pour plus de renseignements, les

termes références complets du poste sont disponibles auprès de la section des Ressources Hu-

maines de l’UNICEF).

Durée de la consultation

Onze (11) mois à compter de la date de signature du contrat.

Profil du consultant

•Etre détenteur d'un diplôme d'Ingénieur en génie civil ou d’Architecte,

•Avoir au moins 15 années d’expérience professionnelle dans le domaine du dessin et de la

supervision des projets de construction,

•Avoir aumoins 5 années d’expérience professionnelle dans le domaine de la gestion des pro-

jets de construction,

•Avoir une bonne expérience en matière de gestion des contrats de construction,

•Avoir de fortes capacités relationnelles,

•Avoir la capacité à animer et à superviser des équipes techniques dans tous les domaines de

la construction,

•Avoir la maîtrise du Français et une bonne connaissance des langues locales. La connais-

sance de l'anglais (écrit et oral) serait un atout.

Conditions de service

•Niveau des honoraires : NO-C, selon la grille des Nations Unies

•Le consultant travaillera à plein temps pendant toute la durée de la consultation. Il disposera

de ses propres moyens informatiques et de communication pour accomplir ses tâches. Néan-

moins, un espace sera mis à disposition dans les locaux de l’UNICEF, durant la consultation.

Dépôt de Candidatures au plus tard le 10 février 2014 à 17 heures

Lettre de motivation + CV et Formulaire de l’historique personnel des Nations Unies (P11)

OBLIGATOIRE + copie des diplômes à l’attention de l’Administrateur chargé des Ressources

Humaines, par courriel à l'adresse suivante : cbrrecruitment@unicef.org.

NB : Prière de mentionner le numéro de l’avis de vacance de poste dans l’objet du courriel.

•Les candidatures féminines sont vivement encouragées.

•Seuls les candidats présélectionnés recevront une lettre d’invitation.

Sous la supervision de la Représentante Ad-

jointe, le/la spécialiste en Communication

pour le Développement sera chargé de la

conception, la formulation, la gestion, l'exé-

cution, le suivi et l'évaluation du changement

de comportement et de la stratégie de mobi-

lisation sociale et de communication externe

afin de promouvoir les droits et valeurs sen-

sibles du genre, cerner les problèmes des en-

fants dans le domaine public, renforcer la

volonté politique en faveur de la mission et

des objectifs de l'UNICEF, de renforcer la cré-

dibilité de l'organisation et l'efficacité du pro-

gramme de pays dans son ensemble.

Le/la candidat(e) sélectionné(e) aura à opérer

de façon autonome avec une supervisionmi-

nimale.

Profil requis pour le poste

• Master en sciences sociales et/ou en

sciences et techniques de la communication

(sociologie, anthropologie, psychologie, com-

munication, journalisme, relations pu-

bliques,…) avec un accent sur la

planification de la communication stratégique

pour le développement du comportement, la

mobilisation sociale, la communication parti-

cipative et la recherche.

•Aumoins cinq ans d'expérience profession-

nelle sur des postes à responsabilités dans le

domaine du développement, de la planifica-

tion des stratégies de communication et de

la gestion des programmes de développe-

ment social, de préférence dans les pays en

développement, avec une expérience pra-

tique dans l'adaptation et l'application des

processus de planification de la communica-

tion à des programmes spécifiques.

•Capacité d’analyse et de conceptualisation.

•Aptitude à travailler dans un environnement

international et multiculturel.

•Capacité à établir des relations de travail

harmonieuses et efficaces

•Aptitude à communiquer et à négocier.

•Connaissance de l’outil informatique et de

ses applications communes.

•Maîtrise du français et très bonne pratique

de l’anglais oral et écrit.

Conditions de service

•Contrat TEMPORAIRE de six (6) mois re-

nouvelable selon les besoins du programme

et la validité du poste.

•Grade : NO-3, selon la grille des Nations

Unies.

•Lieu d'affectation : Brazzaville - CONGO,

avec des déplacements à l’intérieur du pays.

Dépôt de Candidatures au plus tard le 03 fé-

vrier 2014 à 17 heures

Lettre de motivation + CV et Formulaire de

l’historique personnel des Nations Unies

(P11) OBLIGATOIRE + copie des diplômes à

l’attention de l’Administrateur chargé des

Ressources Humaines, par courriel à

l'adresse suivante : cbrrecruit-

ment@unicef.org.

NB : Prière de mentionner le numéro de l’avis

de vacance de poste dans l’objet du courriel.

•Les candidatures féminines sont vivement

encouragées.

•Seuls les candidats présélectionnés rece-

vront une lettre d’invitation.

Avis de vacance de poste TA/CBRA/CRD/2014/001
Le Fonds des Nations Unies pour l’Enfance cherche à recruter

Un(e) Spécialiste en Communication Pour le Développement

Sous la supervision du chargé de l’Administration et des Ressources Humaines,

le chauffeur aura pour responsabilité de :

•Conduire les véhicules du Bureau pour le transport des personnes et matériels autorisés,

•Accueillir le personnel et les visiteurs officiels à l’aéroport Maya-Maya et à l’em-

barcadère du port, faciliter les formalités d’immigration, d’émigration et de

douane si nécessaires,

•Assurer la livraison des équipements, matériaux et fournitures aux différents

sites de projets,

•Collecter et distribuer le courrier ou tout autre document si besoin est,

•Entretenir quotidiennement le véhicule dont il a la charge.

Durée du contrat

Cinq (5) mois maximum.

Qualifications minimums requises

Fin d’études primaires, permis de conduire valable.

Expérience

•Avoir au moins 2 ans d’expérience en tant que chauffeur (en ville et sur le terrain),

•Une expérience dans les ONGs et dans le Système des Nations Unies serait un atout.

•Avoir la maîtrise des langues locales du pays

Dépôt de Candidatures au plus tard le 03 févier 2014 à 17h00

Lettre de motivation + CV et Formulaire de l’historique personnel des Nations

Unies (P11) OBLIGATOIRE + copie des diplômes à l’attention de l’Administra-

teur chargé des Ressources Humaines, par courriel à l'adresse suivante : cbrre-

cruitment@unicef.org.

NB : Prière de mentionner le numéro de l’avis de vacance de poste dans l’objet du courriel.

•Les candidatures féminines sont vivement encouragées.

•Seuls les candidats présélectionnés recevront une lettre d’invitation.

Avis de vacance de poste TA/CBRA/OPS/2014/001
Le Fonds des Nations Unies pour l’Enfance recherche,

Un Chauffeur pour le Bureau de Brazzaville.



INTERNATIONAL | 9Les Dépêches de Brazzaville n°1925 - Jeudi 30 janvier 2014

Dans une lettre publiée ce jour, la
Fondation Bill Gates brise les trois mythes
qui entravent l’avancée des États les
moins riches, à savoir: «les pays pauvres
sont condamnés à rester pauvres»;
«l’aide étrangère est une grosse perte
d’argent»; ou encore «sauver des vies
provoque la surpopulation».

Cette lettre annuelle conclut que dans
l’ensemble, l’aide est un «investisse-
ment fantastique et nous devrions en
faire davantage». Car «elle sauve des
vies et en améliore les conditions avec

grande efficacité». Selon la lettre, de-
puis 2 000, l’aide à l’étranger a permis
d’enregistrer des avancées majeures en
matière de santé, dont la vaccination de
440 millions d’enfants contre des mala-
dies évitables, l’immunisation de 2,5
milliards d’enfants contre la polio, l’en-
voi d’un traitement antirétroviral à 6,1
millions de personnes, la détection et le
traitement de 11,2millions de cas de tu-
berculose. Pour le responsable des poli-
tiques européennes de la Fondation
Gates, Alexander Woollcombe, cette
lettre avait pour objectif de contrer la
déferlante de nouvelles négatives, «en
soulignant les progrès énormes déjà

réalisés enmatière de santé».

L’UE dépense 55,2 milliards
d’euros par année

«Nous sentions que c’était le moment

adéquat pour le faire, car beaucoup

d’Européens remettent en cause l’im-

portance de l’aide et du développement

en temps d’austérité», a-t-il expliqué.
Grand donateur au monde, l’Union eu-
ropéenne (UE) dépense environ 55,2
milliards d’euros chaque année dans
des programmes d’aide à l’étranger.
Mais les avancées vers l’objectif d’al-
louer 0,7% du revenu national brut
(RNB) aux aides extérieures d’ici 2015
– incluant un objectif intermédiaire de
0,5% du ratio APD/RNB d'ici à 2010
pour l'UE 15 et de 0,33% pour les 12
États membres qui ont rejoint l'UE en
2004 et 2007 – semblent être malheu-
reusement au point mort.
En face, des partis eurosceptiques et
d’extrême droite européens gagnent du
terrain en mettant face à face les dé-
penses en faveur des aides humani-
taires à l’étranger et les coupes budgé-
taires réalisées dans les systèmes de
protection sociale au niveau national.

Le difficile casse-tête de la politique de
migration
Après le drame de Lampedusa, des diri-
geants européens avaient demandé le
recentrage de leur politique d’aide au
développement sur l’Afrique. Ce
contient étant à l’origine d’une grande
partie de l’immigration actuelle en Eu-

rope. Certains pays européens sont res-
tés dubitatifs sur l’efficacité des poli-
tiques d’aide au développement au vu
de cette tragédie.
La Commission européenne avait re-
connu, quant à elle, qu’il existe un lien
entre l’aide au développement et la limi-
tation de l’immigration, insistant pour
que ces deux éléments demeurent sé-
parés l’un de l’autre. Le président fran-
çais, François Hollande, déclarait qu’il
comptait proposer une politique migra-
toire reposant sur le triptyque préven-
tion, solidarité et protection. LePremier
ministre italien, Enrico Letta, affirmait
devant le Parlement italien que l’UE de-
vait de nouveau encourager la coopéra-
tion dans le domaine des politiques de
développement et qu’une nouvelle lé-
gislation devrait voir le jour en 2014,
mais centrait son action sur des pays
tels que l’Éthiopie ou la Somalie, en rai-
son des liens historiques. Il considère
que les autres pays de l’UE devraient en
faire de même. Son homologue britan-
nique, David Cameron, évoquait la né-
cessité «d’investir […] avant que [les

paysd’émigration]ne soient dévastés»,

au lieu de gérer les problèmes d’immi-
gration après coup et de voir pointer de
nouvelles menaces à la sécurité.
Mais jusqu’ici, la réponsede l’UEest res-
tée timorée.

Noël Ndong

ENVENTEÀLALIBRAIRIE “LESDÉPÊCHESDEBRAZZAVILLE”

De nombreux pays africains dépendent
largement du pétrole, du gaz et de
l’extraction minière. Ces ressources
dynamisent la croissance économique,
sans diminuer pour autant le taux de
pauvreté, et créent moins d’emplois pour
les jeunes, une population en pleine
expansion.
Ce constat ressort du nouveau rapport de
la Banque mondiale sur l’emploi des
jeunes dans la région de l'Afrique subsa-
harienne. Dans le document, il est écrit
que «ces dernières années, de nom-

breuseséconomiesafricainesontenregis-

tré une croissance économique en puis-

sance,mais leniveaudepauvretén’apas

baissé, et les jeunes sont toujoursenquête

d’emploi avecun salaire conséquent». Le
rapport propose la création de millions
d’emplois productifs pour stimuler la
croissance économique, réduire de façon
significative la pauvreté et promouvoir
une prospérité partagée en Afrique.
Il entrevoit que près de 11 millions de
jeunes Africains feront chaque année leur
entrée sur le marché du travail au cours
de la prochaine décennie. Le rapport
poursuit que dans un avenir proche, près
de 80% de la main d’œuvre continuera de
travailler dans de petites exploitations
agricoles et des entreprises familiales.
«Bien que le secteur salarié formel se dé-

veloppe très rapidement dans certains

pays, il nepeut créer suffisammentd’em-

plois pour résoudre la problématique de

l’emploi des jeunes, défi au centre des

préoccupations des dirigeants africains

auxquatrecoinsducontinent», affirme le
rapport.
Selon le vice-président de la BM pour

l’Afrique, Makhar Diop, il faut aussi regar-
der du côté du secteur informel où des
millions de jeunes se retrouvent pour sur-
vivre. Ainsi il faudrait améliorer l’accès à
la terre, aux infrastructures, aux forma-
tions professionnelles et au crédit pour
leur permettre de prospérer. Dans son ar-
gumentaire, il porte un accent particulier
sur l’éducation scientifique et technolo-
gique, qui devrait être accessible aux
jeunes Africains, tout en épinglant la pro-
blématiquede l’adaptabilité de l’enseigne-
ment supérieur auxbesoins dumarchédu
travail qui constituent désormais des prio-
rités pour de nombreux pays de la région.
Le rapport planche sur l’industrie manu-
facturière, les services et l’agriculture,
considérés traditionnellement comme
des secteurs à haute intensité de main
d’œuvre, capables de générer des emplois
productifs pour les jeunes. «Alors que la
population vieillit dans d’autres régions

du monde, la main d’œuvre africaine,

jeune et qualifiée, pourrait devenir très

prisée à l’international à condition que

les gouvernements africains investissent

dans l’éducation et la formation profes-

sionnelle des jeunes», propose le docu-
ment.
Selon d’autres économistes à la BM, au-
tant de facteurs peuvent permettre l’ac-
croissement de la productivité, tels la pro-
motion des investissements et la
compétitivité, et l’amélioration de la qua-
lité de l’enseignement primaire. Procurer
aux jeunes enfants une alimentation nutri-
tive et donner des soins de santé de base à
l’ensemble de la population, sont aussi des
éléments qui peuvent y concourir.

Nancy France Loutoumba

AIDE AU DÉVELOPPEMENT

La Fondation Bill & Melinda Gates
approuve la démarche de l’UE

AFRIQUE SUBSAHARIENNE

La Banquemondiale signalemoins
d’emplois productifs pour les jeunes
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Coordonnés par INTERPOL et appuyés par IFAW (Fonds inter-

national pour la protection des animaux - www.ifaw.org), les

forces de police, de gendarmerie, les agents des Eaux et Fo-

rêts ou encore le bureau national des accords de Lusaka ont

uni leurs forces pour le déploiement – au niveau national- de

l'opération WENDI destinée à frapper les organisations crimi-

nelles responsables du trafic d'ivoire qui sévit en Afrique cen-

trale et occidentale. En cinq mois, les forces de l’ordre

congolaises sont ainsi parvenues, entre autre, à arrêter plus

d’une trentaine de personnes dont des agents de l’état, à sai-

sir plus de 10 défenses d'éléphant, près de 600 objets en

ivoire, 4 armes militaires et 8 chargeurs.

«La situation des éléphants est aujourd'hui plus critique que

jamais. Pour cette raison, nous avons besoin que l'ensemble

des agences d'application de la loi, en commençant par celles

œuvrant au sein des pays sources comme la République du

Congo, agissent de façon coordonnée si nous voulons réussir

à vaincre les organisations criminelles responsables du mas-

sacre des éléphants pour leur ivoire», explique Céline Sissler

Bienvenu, Directrice d'IFAW France et Afrique francophone.

«La politique de protection de la faune doit passer par une ap-

plication stricte de la loi et une tolérance zéro à l’égard de ceux

qui la détruisent quel que soit leur rang hiérarchique ou statut

social.»

Rappel de la Loi n° 37-2008 du 28 novembre 2008 sur la

faune et les aires protégées : L’importation, l’exportation, la dé-

tention et le transit, sur le territoire national, des espèces inté-

gralement protégées, ainsi que de leurs trophées, sont

strictement interdits, sauf dérogation spéciale de l’administra-

tion des eaux et forêts, pour les besoins de la recherche scien-

tifique ou à des fins de reproduction. Les contrevenants

s’exposent à une amende de 100 000 FCFA à 5 000 000 FCFA

et à une peine d’emprisonnement de 2 à 5 ans.

Pour contribuer à préserver la faune de la République du

Congo et lutter contre le trafic, appelez le numéro vert 05 613

00 68 mis en place par le PALF (projet d’appui à l’application

de la loi sur la faune sauvage).

OPÉRATION WENDI

La république du Congo
engagée dans la lutte
contre le trafic d’ivoire
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À l’occasion du premier
anniversaire du décès de

notre regretté père
Alexandre Denguet-Atiki,

nous organisons le
31 janvier les manifestations

suivantes :
13h : dépôt de gerbe de

fleurs au Mausolée
Marien-Ngouabi

14h : messe à la cathédrale
Sacré Cœur.

Famille Denguet-Atiki

IN MEMORIAM
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ECOBANK CONGO a le plaisir de vous

informer de l’ouverture de sa nouvelle

agence bancaire située à l’intersection

de l’avenue de la paix et de la rue Sibiti

au quartier Moungali à Brazzaville.

Contact : 06 698 13 23

Les Dépêches de Brazzaville n°1925 - Jeudi 30 janvier 2014 ....
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Séminaire de formation sur Le TRANSIT
Contenu du séminaire:

•Connaître les régimes douaniers.

•Se familiariser avec la déclaration en douane.

•Connaître les documents utilisés à l’import et à l’ex-

port ainsi que les services y afférant ;

•Connaître les calculs de la valeur en douane et les po-

sitions tarifaires;

•Connaître le Fret maritime, aérien, routier,…

•Connaître les professions liées au transit (déclarant, consigna-

taire, commissionnaire de transport, acconier,…)

•Savoir gérer une expédition internationale ;

Début : 12 Février 2014 (+ livre gratuit)

Coût : 35 000 Fr + 1 marker non permanent

Durée : 2 semaines

Horaire : 18H - 20H

Lieu : Immeuble en face du hall des légumes Agri-

congo marché total (derrière la fac de droit, à l’étage) ; M.SYS

Contact : 06 937 60 54 / 05 556 90 64

Ntsayoulo Siméon agent des Dépêches de Brazza-

ville, Douniama Alexi Marius à Londre, Guenkou

Dienaty et les enfants Guenkou ont la profonde

douleur d’annoncer aux amis, connaissances et

parents le décès inopiné de leur belle mère et

mère la veuve Genkou née Nguekou Chantale sur-

venu le 22 janvier 2014 à l’hôpital militaire Pierre

Mobengo de Brazzaville. La veillée mortuaire se

tient à Massengo SOPROGI. La date de l’enterre-

ment vous sera communiquée ultérieurement.

NÉCROLOGIE
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République du Congo

Unité * Travail * Progrès

***********

Ministère de l’Enseignement Primaire, Secondaire et de l’Alphabétisation

******************

Cabinet

******

Dans le cadre de l’organisation et du bon déroulement des Examens d’Etat session de juin 2014, le Ministère de

l’Enseignement Primaire, Secondaire et de l’Alphabétisation lance un appel d’offres pour la commande et la li-

vraison du matériel au titre des marchés suivants :

A/- Fourniture de bureau

LOT N°1 (petit matériel de bureau)

LOT N°2 (enveloppes kaki et ruban adhésif en mètres)

LOT N°3 (rames de papier)

LOT N°4 (feuilles de copies d’examen BEPC)

LOT N°5 (feuilles de copies d’examen BAC)

B/- Petit matériel technique (cadenas et broyeur de papier)

C/- Petit mobilier

D/- Matériel informatique et consommables

LOT N°1 (matériel informatique)

LOT N°2 (autres matériels informatiques et consommables)

Par le présent appel d’offres, le Ministère invite les soumissionnaires remplissant les conditions requises à pré-

senter une offre sous pli fermé cacheté pour la commande du matériel à livrer à la Direction des Examens et

Concours.

Le processus se déroulera conformément aux procédures d’appel d’offres décrites dans le code des Marchés Publics.

Les soumissionnaires, remplissant les conditions requises, doivent s’adresser à la Direction des Examens et

Concours pour un complément d’information et doivent acheter un jeu complet du document d’appel d’offres,

moyennant un paiement comptant non remboursable de « Deux Cents mille (200.000) Frs CFA.

Les offres doivent être envoyées au plus tard le 25 Février 2014 à 12H00 à la Cellule de Gestion des Marchés

Publics du Ministère de l’Enseignement Primaire, Secondaire et de l’Alphabétisation.

Le Ministre de l’Enseignement Primaire,

Secondaire et de l’Alphabétisation,

AVIS D’APPEL D’OFFRES
Brazzaville, le 28 Janvier 2014

LA COMMANDE ET LA LIVRAISON DU MATERIEL DES EXAMENS D’ETAT SESSION DE JUIN 2014 A LA DIRECTION DES EXAMENS ET CONCOURS.
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Appartenant à un convoi de 60 porteurs escortés par les

troupes de la Mission internationale de soutien à la Cen-

trafrique sous conduite africaine (Misca), les véhicules

sont arrivés à Bangui après un voyage de 600 kilomètres

depuis la frontière camerounaise. «Le convoi a été ra-

lenti par de fréquents barrages tenus par les groupes

armés», indique un communiqué du PAM.

«Une bonne coopération avec la Misca, le Cameroun et

les responsables de la RCA a permis aux vivres d’arri-

ver au moment où les approvisionnements arrivaient

à épuisement», s’est réjoui la directrice régionale du

PAM en Afrique de l’Ouest, Denise Brown, qui a tout de

mêmementionné que «ce convoi représente à peine 5%

des céréales nécessaires pour couvrir les besoins d’as-

sistance dans le pays pendant un mois».

«Nous ne pouvons pas nous permettre d’interrompre

le flux de nourriture tant que les personnes déplacées,

déracinées par le conflit, dépendent de nous. Nous tra-

vaillons avec toutes les parties pour essayer de déblo-

quer la situation à la frontière, tout en envisageant de

transporter des vivres par voie aérienne depuis le Ca-

meroun. Cette opération, qui sera décidée en dernier

ressort, augmenterait considérablement les coûts», a-

t-elle ajouté.

Selon la même source, 41 autres camions transportant

des céréales du PAM sont toujours bloqués à la frontière

avec le Cameroun, tout comme des centaines d’autres.

Leurs conducteurs redoutent toujours l’insécurité sur

les routes menant à la capitale centrafricaine, en dépit

de l’offre d’escorte militaire de la Misca.

Selon une récente évaluation menée sur place, 2,6 mil-

lions de personnes ont actuellement besoin d’aide hu-

manitaire en RCA. Mais l’opération d’urgence mise en

place par le PAM est sous-financée. Elle n’a reçu que

12% des 107 millions de dollars nécessaires pour venir

en aide aux déplacés pendant les six prochains mois.

Thierry Noungou

JOB OPPORTUNITY ANNOUNCEMENT

DATE D’OUVERTURE: vendredi 31 janvier 2014; DATE DE CLOTURE: vendredi 14 février 2014

Nature du contrat : Contrat à Durée indéterminée (CDI), après la période probatoire (période d’essai).

L’Ambassade des États Unis à Brazzaville recherche quatre (4) individus ayant un diplôme d’études se-
condaires (BEPC), un permis de conduire, un niveau acceptable de la langue anglaise ainsi que les
compétences professionnelles requises pour travailler comme chauffeur. Les intéressés (ées) auront
entre autres tâches: d’assurer le transport des passagers et/ou des marchandises dans la ville et au-
tour des quartiers environnants, conduire les véhicules de l’entrepôt pour la livraison dumatériel, équi-
pement, voire bagages ... maintenir les véhicules propres et en état de fonctionnement, ceci inclut être
capable de faire une petite mécanique préventive. Les intéressés (ées) qui travailleront de façon rota-
tive pendant 24 heures exécuteront également d’autres tâches sur instruction de leur superviseur. Un
test est prévu, pour les candidats qui seront présélectionnés. Les candidats dont les dossiers ne seront
pas retenus pour ce test ne seront pas contactés.
Pour de plus amples informations, concernant cette offre d’emploi, prière de contacter le bureau des
Ressources Humaines aux numéros suivants : 06-612-2000/06-612-2143/06-612-2133/06-612-2073
ou par courrier E-mail à l’adresse suivante : BrazzavilleHR@state.gov

Veuillez adresser vos candidatures en Anglais uniquement, à l’attention de:
Management Officer - U.S. Embassy Brazzaville – Boulevard Denis Sassou N’Guesso No: 70-83 sec-
tions D (Face Maternité Blanche Gomez) Bacongo, Centre-Ville.

Merci de votre intérêt et Bonne chance!

AMERICAN EMBASSY, BRAZZAVILLE - ANNOUNCEMENT NUMBER 002-2014

OFFRED’EMPLOI
Pour le poste de: Chauffeur

Grade du Poste: FSN-03 (Grille salariale applicable aux employés locaux de l’Ambassade des USA)

Le Christianisme prophetique en Afrique

(CPA) est enregistré au

ministère de l’interieur suivant

récepissé n° 625/INT-AG

en date du 25 octobre 1960

Son Saint Siège est à Pointe-Noire,

3 rue de Loutalala, Tié-Tié, arrondissement 3

Son fondateur est :

Son Eminence Sri Lassy Simon Zephirin.

La Direction générale Théocratique

AVIS AU PUBLIC

CENTRAFRIQUE

Le PAM appelle
à la sécurisation
des routes
Après l’arrivée lundi à Bangui d’un premier convoi de dix
véhicules transportant 250 tonnes de maïs et de riz
destinés aux urgences alimentaires, le Programme
alimentaire mondial (PAM) a lancé un appel au
renforcement de la sécurité sur les routes menant de la
frontière du Cameroun aux principales villes de la
République centrafricaine.

Nzazi N’kuyu ou la foudre du
diable, c’est l’intitulé du
spectacle qu’organise le
groupe Chikadora en
partenariat avec l’Institut
français du Congo ce jeudi
30 janvier.
«C’est une opportunité qui

me permet de défendre mon

titre du dieu de la percus-

sion, en présentant aux spec-

tateurs nos spécialités qui

nous différencient des au-

tres», a déclaré Claude Ros-

ney Matady.

Trois morceaux seront pré-

sentés à cette occasion à sa-

voir : Bikuna ni buo dia (celui

qui sème le vent, récolte la

tempête), kabo ya zebi et

Kongo. Ses chansons en lari,

kongo et en français, véhicu-

lent des messages d’interpel-

lation.Chikadora, de son vrai

mon Claude Rosney Matady,

née au Congo Brazzaville, est

un percussionniste accompli.

Il utilise son corps, les

échasses, le Tam- Tam, les

gongs et les maracas qu’il at-

tache à ses poignets.

Le groupe qui aligne déjà

deux albums sur le marché prépare la sortie d’un troi-

sième vers la fin de cette année. L’artiste évolue en

Afrique du Sudmême s’il est régulièrement à Brazzaville.

Pour Chikadora, la percussion est quelque chose d’inné.

Un frein aux ambitions de ce groupe créé en 2012 : le

manque de sponsors qui se traduit par des difficultés fi-

nancières. «J’organise les spectacles avec mes propres

économies», dit-il. Malgré tout, l’artiste espère

construire une école de percussion: «Mon ambition est

d’encadrer les jeunes et de faire la fierté du pays à

l’étranger. Mon pays, le Congo, est moins connu que

d’autres et c’est triste».

Pour ce soir au CCF, l’entrée est gratuite.

Rosalie Bindika

INSTITUT FRANÇAIS DU CONGO

Chikadora, un groupe de
percussionnistes à découvrir ce soir

Le percussioniste Claude Rosney Matady
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Le partenariat serait en panne
suite au non-respect par le
gouvernement de ses
engagements, notamment la prise
en compte des risques politiques
encourus par ces
investissements.  
Le fameux « contrat chinois »
ainsi que le commun des Congo-
lais désignent le partenariat que la
RDC a conclu avec un groupe
d’entreprises chinoises pour la
construction de quelques infra-
structures de base. Après la ru-
meur vite démentie sur un pré-
tendu retrait d’Exim bank qui
finance les firmes chinoises enga-
gées dans cette opération, la ten-
dance est aujourd’hui à l’arrêt des
travaux. Les ingénieurs et ou-
vriers chinois tournent les pouces,
faute de chantier. L’activisme qui
les avait caractérisés au début a
baissé d’un cran. Plusieurs chan-
tiers ouverts ont été carrément
abandonnés tant à Kinshasa qu’à
l’intérieur du pays. Et pour cause
? Cela fait pratiquement près de
six ans que les entreprises chi-
noises engagées dans ce partena-
riat ne libèrent plus les fonds né-
cessaires pour l’exécution des
travaux.
Le groupe d’entreprises chinoises
(GEC) agissant dans le cadre de la
Sicomines, la joint-venture mi-
nière née du partenariat avec le
gouvernement congolais avec
68% des parts lui revenant, peine

à trouver des moyens financiers
devant soutenir l’exécution des
travaux. La Sicomines, pour rap-
pel, est censée gérer les apports
de deux parties pour le respect
des droits et obligations des uns et
des autres. Apparemment, entre
le consortium chinois et Exim
Bank, le courant ne passe plus
bien. D’où le flou entretenu au-

tour du financement des travaux
au grand dam du gouvernement
obligé d’attendre que Gec réalisa
sa part du Contrat. A la cellule de
suivi desdits contrats, on ne pipe
mot du dossier préférant parler
des « difficultés passagères ». Des
sources gouvernementales au
faîte du dossier évoquent la né-
cessité d’examiner en profondeur

la question.
Du côté du gouvernement, il y a
également beaucoup des choses à
redire en termes de respect des
engagements librement souscrits.
La RDC, entend-on dire dans les
milieux concernés, ne prend pas
en compte les risques politiques
encourus par les investissements
consentis dans le cadre desdits

contrats. Alors qu‘elle s’était enga-
gée à adopter une loi devant sécu-
riser le régime fiscal, douanier et
de change applicable à ce projet
de coopération en raison de sa
spécificité, la RDC ne donnerait
pas suffisamment de gages pour
assurer la protection des entre-
prises chinoises engagées dans ce
partenariat. Les chinois crain-
draient, d’après des sources, la na-
tionalisation de leurs entreprises
ou encore l’expropriation de la Si-
comines dans laquelle ils détien-
nent la majorité des parts (68%
contre 32% à l’Etat congolais).
Les tergiversations du gouverne-
ment congolais dans l’adoption et
la promulgation de la loi susdite se-
raient à la base, d’après certaines
indiscrétions, du décaissement en
2013 par les entreprises chinoises
des fonds nécessaires à l’exécution
des projets d’infrastructures, no-
tamment la construction de routes
et d’hôpitaux.
Notons que l’apport de contrac-
tants dans le cadre dudit contrat a
consisté en un échange, du côté
de la RDC, des droits et titres mi-
niers couvrant les gisements natu-
rels de cuivre et cobalt (Dikulwe
et Mashamba) enfouis dans les ré-
gions de Kolwezi au Katanga. Et
dans le cadre de la Sicomines, les
entreprises chinoises ont accepté
apporter le financement et la RDC
la concession minière.

A.D.

INFRASTRUCTURES

Le contrat sino-congolais bat de l’aile 

Une route impraticable à Kinshasa

Toute la ville en parle. Il est un
secret de polichinelle qu’entre le
Premier ministre Augustin Ma-
tata Ponyo et le vice-Premier mi-
nistre en charge du budget Da-
niel Mukoko Samba, le courant
ne passe plus. Les deux person-
nalités vivraient ces derniers
temps comme chien et chat,
s’épiant mutuellement, et tou-
jours à l’affût de la moindre gaffe
pour clouer l’autre au pilori. Les
relations entre les deux per-
sonnalités, à en croire les in-
discrétions recueillies dans la
ville haute, ont piqué du nez
depuis que le chef de l’État
avait annoncé l’imminence de la
formation d’un gouvernement
de cohésion nationale. Les
consultations amorcées à cet ef-
fet se buteraient désormais sur
le choix du nouveau Premier mi-
nistre, indiquent des sources.
Joseph Kabila qui porterait en
estime le vice-Premier ministre
en charge du budget l’aurait
reçu par deux fois au grand dam
de Matata Ponyo, apprend-on.
Ce dernier, qui n’apprécierait
guère l’indépendance d’esprit
que prend de plus en plus son

vice qui ne l’avait jamais tenu in-
formé de cette entrevue avec le
chef de l’État, verrait en lui un
challenger de taille dans la
course à la primature.
Pour Matata Ponyo qui tient
mordicus à conserver son fau-
teuil, Daniel Mukoko Samba pas-
serait pour un « malin » qui
convoiterait son fauteuil. Cette
information confirmée par plu-
sieurs sources proches des cabi-
nets de deux concernés fait au-
jourd’hui les choux gras des
différents titres, tant à l’inté-

rieur qu’à l’extérieur du pays.
Joseph Kabila qui connaît bien
ses hommes porterait en estime
Daniel Mukoko Samba en qui il
aurait déniché un potentiel
énorme en termes d’initiatives,
de conception, d’analyse et de

maîtrise des concepts écono-
miques, révèle-t-on. À travers
ses idées novatrices, l’intéressé
contribue à booster l’action gou-
vernementale et sa maîtrise des
paramètres socioéconomiques
force l’admiration. Mukoko se-
rait bien côté dans le sérail pré-
sidentiel et tous les pronostics
le pointent désormais comme
virtuel Premier ministre. De
quoi mettre mal à l’aise un Ma-
tata Ponyo qui, pour rien au
monde, ne laisserait filer la pri-
mature qu’il considère comme

une chasse gardée.
La sanction infligée à Mukoko
Samba interdit, depuis plus
d’une semaine, de participer à
toutes les activités économiques
et financières du gouvernement
dont les séances matinales de la

Troïka stratégique procèderait
d’une intention calculée du Pre-
mier ministre d’en découdre
avec son vice. D’après certaines
sources au faite du dossier, Ma-
tata Ponyo militerait même pour
son départ du gouvernement.

Indélicatesses répétées, insu-
bordination, absentéisme, etc.
tout est mis sur le dos de Mu-
koko Samba pour le noyer. Une
démarche somme toute difficile.
C’est sous Adolphe Muzito alors
Premier ministre que Daniel Mu-
koko a commencé à prendre de
l’envergure en s’imposant
comme le fer de lance du minis-
tère du Budget. Lors de la re-
composition du gouvernement,
sa candidature a été préférée à
d’autres que le Palu avait ali-
gnées. Le chef de l’État serait
allé à l’encontre des choix pro-
posés par le patriarche Gizenga

et, depuis lors, les choses sont
restées en état. Et pour n’avoir
pas bénéficié de la caution
d’Antoine Gizenga ni du Palu
qui n’ont pas influé sur sa no-
mination, Mukoko Samba,
d’après certains observateurs,

évoluerait désormais comme
un électron libre. 
Taxé d’intrus et d’opportuniste
au Palu, le maintien de Mukoko
Samba au gouvernement ne dé-
pendrait plus que de lui-même
en tant que politique. Son intel-
ligence et ses prédispositions à
changer la donne économique,
loin du militantisme qui, sou-
vent, régule la vie des partis en
RDC continueront de plaider en
sa faveur. En dernier ressort,
c’est au chef de l’État de dépar-
tager les deux protagonistes en
faisant le choix de l’efficacité.      

Alain Diasso

COURSE À LA PRIMATURE

Bras de fer entre Matata Ponyo et Mukoko Samba
En dernier ressort, il appartiendra au chef de l’État de départager les deux protagonistes en faisant le choix de l’efficacité.      

D’après certaines sources au faite du dossier, Matata Ponyo milite-
rait même pour son départ du gouvernement. Indélicatesses répé-
tées, insubordination, absentéisme, etc. tout est mis sur le dos de
Mukoko Samba pour le noyer. Une démarche somme toute difficile.
C’est sous Adolphe Muzito alors Premier ministre que Daniel Mu-
koko a commencé à prendre de l’envergure en s’imposant comme le
fer de lance du ministère du Budget.

Joseph Kabila qui porterait en estime le vice-Premier ministre en
charge du budget l’aurait reçu par deux fois au grand dam de Matata
Ponyo, apprend-on. Ce dernier, qui n’apprécierait guère l’indépen-
dance d’esprit que prend de plus en plus son vice qui ne l’avait ja-
mais tenu informé de cette entrevue avec le chef de l’État, verrait en
lui un challenger de taille dans la course à la primature.
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Ces  nouveau-nés constituent la

quatrième équipe à être

transférée du centre de santé de

Kingasani, dans le cadre d’une

action initiée par le président de

cette fondation qui sera

désormais menée chaque mois.  
L’unité de néonatologie du service
de pédiatrie de l’hôpital Biamba
Marie Mutombo (HBMM) a ac-
cueilli, le 29 janvier, trois prématu-
rés venant du Centre de santé de
Kingasani. Ces enfants bénéficient
d’une prise en charge complète
gratuite assurée par la Fondation
Mutombo Dikembe (FMD).
Pour cette opération, l’hôpital
Biamba a dépêché une ambulance
avec une couveuse portative qui a
permis le transfert de ces bébés
de Kingasani jusqu’à Masina, où
cette formation médicale est im-
plantée. Parmi les bénéficiaires, il
y a deux fillettes dont une née le
19 janvier, pèse 760 grammes, et
l’autre, née le 27 janvier, pèse
1,170 kg. Le garçon du groupe, né
28 janvier, pèse 2,90 Kg.
Leurs premières minutes dans les
établissements de l’hôpital Biamba
Marie Mutombo ont été marquées
par les premiers soins intensifs, et
leur installation dans les couveuses
situées dans cette unité de néona-
tologie. Le médecin chef de service
de pédiatrie de l’HBMM, Dr Pa-

trick Kyungu, a rassuré sur la
prise en charge médicale de ces
enfants. À l’en croire, la disponibi-
lisation des équipements et du
personnel ainsi que les médica-
ments et autres produits mis à sa
portée permettent à ce service de
s’occuper correctement de ces
enfants. « La prise en charge des

prématurés n’est pas nouveau

chez nous. Nous avons des cou-

veuses, des médicaments…Il n’y

aura pas des problèmes de ce côté-

là », a-t-il rassuré. Les mères de
ces enfants sont également prises
en charge et sont internées dans
ce service, jusqu’à la sortie de
leurs enfants respectifs.

L’élan de générosité

Cette action s’inscrit dans le cadre
d’une politique initiée par le prési-
dent de la FMD, la star de la NBA,
Jean-Jacques Mutombo Dikembe,
qui avait instruit l’HBMM de pren-
dre en charge des enfants préma-
turés recueillis au centre de santé
de Kingasani. Cette décision du
chairman de la FMD est, selon le
médecin chef de staff de cet hôpi-
tal, Dr Faustin Mumpeya, est sa
réaction aux conditions dans les-
quelles ces enfants sont hébergés
dans cette institution médicale
d’une des congrégations des reli-
gieuses catholiques. « Il s’est rendu

compte que les conditions d’héber-

gement et d’élevage ne suivent pas

pour ces enfant issus des familles

démunies. C’est pourquoi, il a dé-

cidé d’initier une politique qui

voudrait que certains enfants

soient pris en charge par la fonda-

tion », a-t-il expliqué.
Cette opération a commencé de-
puis 2013. La FMD et son hôpital
ont, de ce fait, déjà reçu et suivi
trois groupes de trois enfants cha-
cun. Jusqu’à l’arrivée du qua-

trième groupe, le médecin chef de
staff avait rassuré sur la bonne
évolution des précédents, qui sont
dans leurs familles respectifs et
dont l’un, âgé de plusieurs mois
déjà, est venu à l’hôpital pour la
vaccination. « L’HBMM a déjà reçu

neuf enfants qui ont bénéficié de

cette prise en charge gratuite et qui

ont été suivis jusqu’au moment où

leurs états respectifs aient permis

qu’ils soient libérés », a-t-il noté.
Etant donné l’ampleur de la situa-

tion et le nombre des cas enregis-
trés par cette maternité de Kinga-
sani, le président de la FMD a dé-
cidé de donner à cette action qui
n’était que ponctuelle un carac-
tère mensuel. « Selon cette déci-

sion, désormais chaque mois, la

FMD et l’hôpital Biamba Marie Mu-

tombo accueilleront trois enfants

qui seront gratuitement pris en

charge ici », a souligné le Dr Faus-
tin Mumpeya.
S’agissant de la sélection des bé-
néficiaires, le médecin chef de
staff à l’HBMM a noté que la FMD
n’a pas un critérium lui permet-
tant de choisir les enfants à pren-
dre en charge. « Ce choix est fait

par les responsables de l’hôpital des

Sœurs », a-t-il précisé. À l’en
croire, les premiers contacts ont
été pris avec les responsables de
cette formation médicale, parce
que l’HBMM assumait déjà cer-
taines charges au bénéfice des
prématurés qui naissent dans
cette institution hospitalière. Et,
pour le transfert de ces prématu-
rés, la FMD s’est acquitté des frais
d’hospitalisation et des factures
liées à leur séjour au sein de cette
structure sanitaire installée à Kin-
gasani en vue de permettre à
l’HBMM d’assurer la continuité de
la prise en charge médicale.

Lucien Dianzenza

The One Campaign, organisation regroupant 3,5

millions de personnes contre la pauvreté, a lancé

une nouvelle campagne Do Agric pour inviter les

dirigeants de l'Afrique subsaharienne à se

mobiliser en faveur des millions d’Africains

pauvres à travers des investissements ciblés

dans le secteur agricole et d’un accord de «

Maputo amélioré », c’est-à-dire un ensemble de

politiques agricoles des pays en accord avec le

programme mis en œuvre au niveau 

de l’Union africaine.  
L’objectif est de pousser les États du continent
africain à respecter leurs engagements d’affec-
ter 10% de leurs budgets respectifs au secteur
de l’agriculture. Ainsi The One a-t-il choisi de
sensibiliser la classe dirigeante à sa manière en
lançant une nouvelle campagne et un rapport
intitulé « Prêts au changement : promesse de la
transformation agricole de l’Afrique » pour des
budgets efficaces, transparents et responsa-
bles. Au-delà, la campagne Do Agric « L’agricul-
ture, ça paie » recommande aux dirigeants de
mettre en œuvre les meilleures politiques capa-
bles de stimuler la productivité, d’accroître les
revenus des paysans et d’aider les catégories les
plus vulnérables à sortir de la pauvreté. Plu-
sieurs personnalités politiques ont adhéré à
cette campagne. L'une des plus influentes est le
président du Bénin, Thomas Yayi Boni, pré-
senté comme le fer de lance de cette campagne.
Il a marqué de sa présence la cérémonie de lan-
cement à Addis-Abeba, accompagné par
D’Banj, auteur compositeur nigérian, et des ac-
teurs de la société civile, dont l’Association pa-
nafricaine des agriculteurs, Action Aid Interna-

tional, Accord International, Oxfam et l’Alliance
pour une révolution verte en Afrique. Le prési-
dent de la Tanzanie, Jakaya Kikwete, est aussi
un fervent défenseur de la campagne.
Quant à Yaya Toure, footballeur ivoirien, il a réa-
lisé un message vidéo de soutien à cette initia-
tive, a-t-on appris. L’agriculture devient une
question qui revêt désormais un enjeu straté-
gique pour le continent. Do Agric est une cam-
pagne lancée au moment où l’UA organise un
sommet pour débattre des principaux défis du
développement au cours de cette nouvelle an-
née. En effet, l’UA a proclamé 2014 comme
"l’Année de l’agriculture et de la sécurité ali-
mentaire". Pour The One, il y a 400 millions
d’Africains qui vivent dans l’extrême pauvreté,
70% d’entre eux évoluent dans les zones rurales
qui dépendent de l’activité agricole. Entre-
temps, il est établi qu’une croissance alimentée
par l’agriculture en Afrique subsaharienne aura
onze fois plus d’effets sur la réduction de la pau-
vreté qu’une croissance alimentée par les
mines. Actuellement, seulement huit pays
africains appliquent les 10% au budget agri-
cole. La situation n’est donc pas désespérée,
mais il faut simplement pousser les diri-
geants africains à aller plus loin, au regard
des nombreuses opportunités agricoles en-
core inexploitées. L’Afrique doit atteindre
l’autosuffisance alimentaire. À ce titre, le rap-
port de The One contient une dizaine de réso-
lutions issues des discussions avec les agricul-
teurs africains et les associations des
agriculteurs de tout le continent.

Laurent Essolomwa

La septième session dont le coup d’envoi a

été donné par le ministre délégué aux

Finances, Patrice Kitebi, permettra d’évaluer

le niveau d’exécution du plan d’action 2013

et de présenter celui de 2014  
Pendant trois jours, soit du 28 au 30 janvier,
les directeurs centraux et provinciaux de la
Direction générale des douanes et accises
(DGDA) vont, à la fin des travaux, faire la
communication des assignations budgé-
taires provisoires de l’exercice 2014 et pro-
céder à la signature de contrats de perfor-
mance pour l’année  2014.
Dans son allocution d’ouverture, le directeur
général des douanes et accises, Deo Rugwiza
Magera, a dévoilé les statistiques des re-
cettes mobilisées en 2013 pour évaluer le ni-
veau des efforts fournis par la communauté
douanière dans l’accomplissement de sa mis-
sion. Pour l’exercice 2013, les prévisions
budgétaires étaient de 1.633.568.078 FC ré-
partis par mensualités entre les douze pro-
vinces douanières de la DGDA suivant les
coefficients de saisonnalité fixés par la direc-
tion générale. Au premier trimestre 2013, la
DGDA avait déjà mobilisé 804.805.167.863
FC, soit un taux de réalisation de 107,33/0. Il
fallait encore mobiliser 828.762.910.150,00
CDF au deuxième semestre afin d’at-
teindre les assignations annuelles de
1.633.568.078.013CDF.
En effet, le patron de la DGDA s’est dit
heureux de constater que sa régie finan-
cière a mobilisé au second trimestre
909.283.193.946 CDF, au lieu de
828.762.910.150,00 CDF. Au total, la DGDA

a mobilisé en 2013, 1.714.088.361.809CDF
contre 1.633.568.078.013CDF qu'on  lui a as-
signées par la Loi de Finances, soit un taux
d’exécution de 104,93%. Comparativement
en 2012, les recettes de 2013 connaissent un
taux d’accroissement de 29,1810 et une
plus-value de 387.229.570-276CDF, soit plus
de 400 millions de dollars américains.
« Je saisis cette occasion pour saluer cette

performance et féliciter tous ceux qui ont

contribué à sa réalisation », a déclaré Deo
Rugwiza, tout en invitant les directeurs cen-
traux et provinciaux à redoubler d’efforts
dans la mobilisation des recettes par une
lutte sans répit contre la corruption, la
fraude, les tracasseries, les détournements
et l’impunité. « Il faudra appliquer, sans

faille, les disposions du Code des

douanes, du Code des accises, du Tarif

douanier et l’ensemble des instructions et

décisions de la Direction générale en ma-

tière de gestion », a-t-il ajouté.
La loi de Finances sous examen au Sénat a
assigné à la douane un budget des recettes
de 2.456.599.330.291CDF soit 50,38% de
plus que le budget de l’exercice 2013 et
43,32% de plus que les réalisations de cette
même année. « Ainsi que vous pouvez le

constater, la barre des prévisions budgé-

taires des recettes de l’exercice 2014 est

placée si haut qu’il faudra beaucoup d’in-

géniosité pour la franchir », leur a-t-il
exhorté, en leur rappelant la devise de la
douane : ‘‘ Toujours davantage, aujourd’hui
plus qu’hier et demain plus qu’aujourd’hui’’.

Gypsie Oïssa

ACTIONS HUMANITAIRES

Trois prématurés pris en charge par la Fondation Biamba Mutombo Dikembe

Les prématurés bénéficiaires "accueillis" par l'une de leurs prédécesseurs

CRISE ALIMENTAIRE EN AFRIQUE

Seulement huit pays africains 
affectent 10% à l'agriculture

DGDA

Les directeurs centraux et provinciaux 
en session ordinaire



20 | RDC / KINSHASA C���A���E����F��	�D��D���������������B��F������D����������

À la fin du concert Héritage Ley
dont il était la vedette la nuit du 25
janvier, le fils de Rochereau nous
a parlé du sens qu’il donnait à
cette soirée VIP organisée en
hommage à son feu père pour
marquer, comme de coutume,
l’échéance des quarante jours
après sa disparition. Dans cet
entretien, le jeune chanteur nous
dit que la manifestation était
voulue intimiste.  
Les Dépêches de Brazzaville : Quel
sens revêt pour vous la soirée Héri-
tage Ley ?
Pegguy Tabu: Pour moi, c’est une
façon d’aller de l’avant, de me
rassurer que les gens aiment en-
core la musique du Seigneur Ley.
Aussi, un moyen de soutenir la
continuité des jeunes comme
moi, Youssoupha et bien d’autres
encore qui reprennent des chan-
sons du Seigneur Ley pour offrir
aux gens de la musique de qua-
lité. C’est la confirmation que le
Seigneur Ley reste parmi nous à
travers sa musique car je l’ai vécu
à travers ce spectacle.

LDB: Comment avez-vous personnel-
lement vécu ce moment ?

PT: J’ai trouvé l’ambiance et le
public très chauds. Vous avez vu
comment il a dansé ! Franche-
ment, je suis très content de ce
retour extraordinaire que j’ai
reçu de la part du public. Pour
moi, c’est un pari réussi. Et, je

suis très ravi qu’il y ait eu autant
de gens  de cette qualité-là. Je
me sens aimé et je me sens sou-
tenu, pour moi c’est vraiment
une victoire.

LDB: D’aucuns estiment pourtant que

l’événement aurait dû être plus pres-
tigieux …
PT: Nous avions juste voulu faire
quelque chose d’assez modeste.
Nous aurions pu mettre des
grands panneaux dans la ville,
faire des actions plus tapageuses
pour l’annoncer mais nous vou-
lions plutôt que ce soit quelque
chose de plus intime et l’on a in-
vité des personnes au maximum
mais avec l’idée que cela reste un
moment partagé avec un certain
nombre. À la différence de
l’échangeur où nous avons joué
face à plusieurs milliers de per-
sonnes mais ici nous voulions un
public assez particulier. Pour
moi, c’était très satisfaisant et
très encourageant.

LDB: Pegguy Tabu n’exerce-t-il son
talent que dans l’interprétation des
œuvres du Seigneur Ley ?
PT: Non, Pegguy Tabu a une car-
rière, il a ses chansons, il prépare
un album et il a des fans qui l’ai-
ment pas seulement parce qu’il
interprète les chansons du Sei-
gneur Ley mais parce qu’ils le
trouvent talentueux. Et ses fans
attendent un album de lui. Au-

jourd’hui, je peux répondre à
leurs attentes car je pense qu’il
ne faut pas en sortir un avant
l’heure. Je n’ai pas encore d’al-
bum sur le marché parce que
j’estime qu’un album doit être
fait quand le besoin se fait sentir,
quand il est demandé. Mainte-
nant l’on me fait la demande et,
donc, je fais le maximum pour of-
frir le meilleur de moi au public.

LDB: Quand prévoyez-vous la sortie
de cet opus ?
PT: Si tout se passe comme je l’ai
prévu, l’album sortira en avril. Il y
aura des singles peut-être même
bien avant pour l’annoncer. Ils
sont déjà prêts. Mais, l’on veut
faire les choses avec stratégie,
l’on y réfléchit. Des concerts sont
en vue, des brasseries sont inté-
ressées et même il y a des lieux
et des dates que garde encore se-
crets. Pour l’instant, février et
mars, l’on se concentre sur l’al-
bum qu’il faut bien finaliser parce
qu’au-delà des concerts, les gens
attendent de nous des œuvres,
un single, des produits Pegguy
Tabu.

Nioni Masela

Dans cet ouvrage de 266 pages
l’auteur se demande s’il y a lieu
d’espérer qu’un jour les sociétés
multinationales deviennent un
jour « des entreprises citoyennes
» qui auront à cœur « la
révolution technologique et
éthique, quitte à offrir à
l’humanité plus qu’une simple
valorisation de leur capital ».  
Avec en toile de fond cette inter-
rogation pertinente, L’Afrique
dans la modernité néolibérale,
Responsabilités éthiques des mul-

tinationales capitalistes vise un
triple but. En effet, au travers de
sa publication, le professeur de
philosophie et d’anthropologie,
Augustin Ramazani, Bishwende
veut en premier instruire l’opinion
mondiale sur la réalité triste vécue
depuis toujours par son conti-
nent. L’Afrique, soutient-il, « est
victime de ses propres richesses

pillées par une élite autocratique et

oligarchique au service des socié-

tés multinationales capitalistes et

de leur “mangeocratie“  ». Pour
étayer son point de
vue, l’écrivain et
chercheur, il évoque
dès lors les consé-
quences tragiques
qui remontent à sa
douloureuse his-
toire. Il prend ici
comme point de dé-
part la traite. Au-
gustin Ramazani
souligne ainsi que
«la traite atlan-

tique, la colonisa-

tion, la post-colonie

et la mondialisa-

tion » ont toutes eu
des effets funestes.
Celles, dit-il, d’ac-
cumuler « crimes

de guerres, crimes

contre l’humanité,

viols et génocides ».

Dans son propos,
l’auteur en vient
aussi à s’interroger
sur la possibilité «
de mettre fin au ca-

pitalisme sauvage et désastreux

qui exsangue l’Afrique et le main-

tient dans l’expropriation et la su-

jétion pendant des siècles ». Il
poursuit son questionnement se
demandant s’il n’est pas « grand
temps que l’exploitation des ri-

chesses du continent soit menées

en vue de l’industrialisation de

l’Afrique ». Ce, « en toute transpa-
rence et dans le respect de la raison

éthique au bénéfice des peuples

africains ». Augustin Ramazani
renchérit sa pensée estimant que
si les hommes politiques africains
se libèrent « du nombrilisme as-

servissant », ils donneront l’occa-
sion à leurs Nations de connaître
un sort meilleur. Ils leur permet-
tront, dit-il, de « se hisser à la hau-
teur des enjeux économiques de

la mondialisation ».

Au final, soutient le sociologue,
«si les sociétés capitalistes multina-

tionales se comportaient comme

des entreprises citoyennes, elles as-

sumeraient leurs responsabilités

économique, sociétale et environ-

nementale en s’impliquant davan-

tage dans le développement dura-

ble des milieux dans lesquels elles

agissent ». Et donc, leur éthique
serait « en toute conséquence per-
tinente et urgente en vue de bien

réguler leurs activités pour veiller

à l’imputabilité et déterminer la

responsabilité de chacun, dans le

but de démanteler les circuits ma-

fieux sur le continent, de ce fait, en

participant ainsi à la Renaissance

de l’Afrique ».

N.M.

Grâce à ce financement qui couvrira une période de trois ans soit
2014-2017, la RDC compte mettre sous traitement gratuit aux anti-
rétroviraux (ARV) 79.038 personnes malades du sida au cours de la
1ère année. Pour la deuxième année, il y aura 86.265 des malades qui
seront mis sous antirétroviraux et 94.126 au cours de la dernière an-
née. Présentement en RDC, il y a  76.418 personnes vivant avec le
vih-sida qui sont sous traitement antirétroviral dont 64.449 le sont
grâce au financement  du Fonds mondial.
Le nouveau financement que le Fonds mondial vient d’accorder à la
RDC sera utilisé rationnellement. Selon le ministre de la Santé pu-
blique, quatre organisations dont le ministère de la Santé publique
ont été choisies pour gérer ce fonds. Il a déclaré cela au cours d’une
réunion de comité national de coordination du fonds mondial de lutte
contre le sida, la tuberculose et le paludisme.
Cette décision a été fort saluée par le coordonnateur du Programme
commun des Nations unies  sur le VIH/sida  en RDC, le Dr Mamadou
Sacko. Dans le passé, indique-t-il, il y a eu manque de clarté dans la
gestion financière des  subventions accordées par le Fonds mondial. 
« La nouvelle version de la gestion ne permettra pas qu’un seul

dollar soit mal utilisé et qu’il y ait malversation financière.

L’accent est mis sur la transparence dans la gestion organisa-

tionnelle et institutionnelle et, en particulier, sur la gestion fi-

nancière pour que l’argent soit bien utilisé pour les personnes

vivant avec le VIH », a martelé le Dr Mamadou Sacko.
Notons que les activités qui seront menées grâce au financement de
cent trente millions de dollars américains du Fonds mondial sont
contenues dans la note conceptuelle que la RDC a rédigée et qui sera
soumise au Fonds mondial. Les actions à mener concerne la préven-
tion de sida. Il s’agit notamment de la prévention axée dans la popu-
lation en général; de la prévention de la transmission de la mère à
l’enfant; de la prévention chez les hommes ayant des rapports
sexuels avec les hommes; la prévention chez les professionnels du
sexe et leurs clients; le traitement, la prise en charge et le soutien
ainsi que la gestion du programme.

Aline Nzuzi

INTERVIEW

Pegguy Tabu : « Je fais le maximum pour offrir le meilleur de moi »

Pegguy Tabu sur la scène de la Halle de la Gombe lors de la soirée Héritage Ley 

LIVRES

Ramazani Bishwende évoque L’Afrique
dans la modernité néolibérale

La couverture de L’Afrique dans la modernité néolibérale, 

responsabilités éthiques des multinationales capitalistes 

RDC

Le pays compte mettre sous 
traitement plus de soixante-dix
mille malades de sida 
Le Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le
paludisme a décidé d’accorder à la RDC un financement de cent trente
millions de dollars américains pour appuyer la lutte contre le sida.  
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Le réalisateur congolais a

remporté son prix grâce à son

documentaire intitulé « Atalaku »  
Le festival Black Movie s’est dé-

roulé  du 17 au 26 janvier à Ge-

nève en Suisse. « Atalaku » était le

seul film en provenance de la

RDC. Néanmoins, le film « L’irré-

sistible ascension de Moïse Ka-

tumbi »du belge Thierry Michel fi-

gurait également sur la

programmation. Le film de

Dieudo Hamadi a reçu le prix dé-

cerné par un jury composé d’une

vingtaine de jeunes. « Atalaku »

est une plongée dans la fièvre

électorale de la RDC en 2001. Le

film suit le parcours de  Gaylor

qui, à la veille des élections, vend

ses services d'Atalaku, (crieur pu-

blic) au candidat le plus offrant

pour tenter de l'aider à se distin-

guer parmi les centaines de candi-

dats potentiels.

Le festival Black Movie, indiquent

les organisateurs, va résolument à

contre-courant des cinémas uni-

formisés, novateur et décom-

plexé. Le festival propose durant

dix jours chaque année une pro-

grammation des talents émer-

gents et cinéastes confirmés dont

les films restent inédits en Suisse.

Ancré dans le monde contempo-

rain, reflet de ses mouvances es-

thétiques et sociales, Black movie

développe une approche par thé-

matiques. Il articule ses sections

autour de sujets de société ou de

l'actualité, des cinémas popu-

laires, des nouvelles cultures ur-

baines, d'un genre ou d'un réalisa-

teur. Pour rappel, « Atalaku »avait

également obtenu en 2013  le prix

Joris Ivens au festival du Cinéma

du Réel  à Paris.

"Examen d’Etat" bientôt 

sur le marché

Par ailleurs, Dieudo Hamadi est

en train de boucler la réalisation

de son prochain film intitulé «

Examen d’Etat » qu’il a tourné il y

a six mois à Kisangani sa ville na-

tale. « J'ai suivi avec une caméra

un groupe d'élèves de l'athénée

royale de cette ville, deux mois

avant qu’ils ne passent leurs exa-

mens. Il s'agit d'un sujet personnel

car moi même j’ai passé en mon

temps cet examen dans des condi-

tions difficiles. J’avais dû m’y

prendre à deux reprises avant de

réussir. En tant que réalisateur, je

n'ai de cesse de m'interroger sur

l'avenir de notre pays. La meil-

leure façon de construire notre

avenir serait  de voir comment

nous préparons notre jeunesse,

notre relève. C’est pourquoi j'ai

choisi de traiter ce sujet », a indi-

qué le réalisateur congolais aux

Dépêches de Brazzaville. Dieudo

Hamadi est né à Kisangani  le 22

février 1984. Il a étudié la méde-

cine de 2005 à 2008. Depuis

2002, il a participé à plusieurs

ateliers axés sur la réalisation

des documentaires et des courts

de montage.

Patrick Kianimi

Deux internationaux maliens,

Adama Traore (19 ans) et

Lassana Diarra (25 ans)

viennent de s’engager pour

cinq ans avec le TP Mazembe

de Lubumbashi, apprend-on.  
Les deux joueurs ont pris part

avec les Aigles du Mali à la troi-

sième édition du Championnat

d’Afrique des Nation (Chan)

en Afrique du Sud. Le Mali a

été écarté en quarts de finale

par le Zimbabwe. L’on ren-

seigne qu'Adama Traore a évo-

lué auparavant au Club olym-

pique de Bamako. Tandis que

Lassana Diarra est le meilleur

buteur du championnat ma-

lien. Il a été le fer de lance de

l’attaque de l’AS Bakaridjan.

Et à propos de cet attaquant

Malien de plus qui rejoint les

Corbeaux du Katanga, l’entraî-

neur français de Mazembe Pa-

trice Carteron a indiqué sur le

site web officiel du club : «

Nous l’avons recruté pour

avoir plus de répondant dans

le domaine athlétique et ça

sera pour nous une autre al-

ternative tactique face à des

adversaires qui joueront re-

groupés en défense ». Et il a

souligné que son recrutement

est « un gros coup » pour Ma-

zembe, décrivant le joueur

comme un « jeune joueur, ra-

pide, passeur, buteur, travail-

leur, mais aussi précieux à

domicile qu’à l’extérieur ».

Patrice Carteron a toutefois en

bémol souligné que les deux

recrues maliennes devront ba-

tailler dur pour prétendre à des

places de titulaires. Notons

que les deux maliens portent le

nombre des joueurs maliens à

cinq joueurs; il y a déjà eu les

attaquants Cheibane Traoré et

Cissé, et un défenseur venu du

Bamako.

L’on se rend de plus en compte

que Mazembe recrute de plus

en plus à l’étranger pour ren-

forcer son effectif. L’équipe se

compose des joueurs Maliens,

Rwandais, Tanzaniens, Zam-

biens, ougandais, et zimbab-

wéen. Le président sponsor du

club, Moïse Katumbi Chapwe a

affirmé une fois dans les mé-

dias que les joueurs étrangers

respectent leurs contrats, par

rapport aux joueurs locaux

(Congolais).

Martin Enyimo

Des députés congolais, des gouvernements donateurs,

l’Unesco et des responsables de campagnes, y compris Glo-

bal Witness, ont accusé cette loi de ne pas saisir de me-

sures énergiques en matière de lutte contre la corruption

et de protection de l’environnement. La critique de cette

loi a notamment porté sur l’article qui défini l’ouverture de

la voie au forage dans des zones protégées, notamment

dans le Parc national de Virunga, à condition que le conseil

des ministres estime qu’une telle activité était d’utilité pu-

blique. « La mise en œuvre de mesures de transparence

énergiques contribuerait à éliminer la corruption et

à veiller à ce que la richesse pétrolière du pays serve

à sortir la population congolaise de la pauvreté au

lieu d’être détournée à l’étranger », a déclaré Natha-

niel Dyer de Global Witness. 

Dans un communiqué, cette ONG estime qu’une nouvelle

loi sur les hydrocarbures pourrait contribuer à remettre de

l’ordre dans le secteur en incluant des mesures de transpa-

rence énergétiques. Après lecture de la version de cette loi

datant du 10 janvier, qui stipule désormais que la quasi-to-

talité des futurs droits pétroliers doivent être accordés par

voie d’appels d’offres, Global Witness souligne que si cette

mesure est mise en œuvre de manière transparente, la

RDC pourrait tirer de meilleurs bénéfices du secteur. Tant

que la loi ne comprendra pas des garde-fous, tels que l’obli-

gation de divulguer l’identité des propriétaires réels des

droits pétroliers et de publier les contrats, les risques de

corruption resteront élevés, soutient l’ONG.

En 2011, le secteur des hydrocarbures a permis à la RDC

de dégager 466 millions USD.

Gypsie Oïssa

FOOBALLT-TRANSFERTS

Les Maliens Adama Traoré et Lassana Diarra signent à Mazembe

Mazembe de Lubumbashi 

FESTIVAL BLACK MOVIE

Dieudo Hamadi lauréat du prix des jeunes

Dieudo Hamadi boucle la réalisation de son prochain film 

LOI SUR LES HYDROCARBURES

Global Witness salue 
la décision de la RDC 
de suspendre 
son adoption
Le pays veut accorder plus de temps à la réalisation de travaux
de consultation afin de renforcer la législation en la matière.  
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Présentant les perspectives pour 2014

lors de la cérémonie d’échanges de

vœux avec les corps constitués

départementaux, le 25 janvier à l’hôtel

de la préfecture, Fidèle Dimou, préfet

du département du Kouilou, a énuméré

un nombre important de projets de

construction d’infrastructures qui

seront réalisés cette année.

Le préfet a quant à lui annoncé la

construction de 150 logements mo-

dernes, l’inauguration du palais royal

duMâLoango, la réception duport de

Bas Kouilou réhabilité, le démarrage

imminent des travaux de construc-

tion du port sec de Liambou, la cou-

verture en latérite de la route Tan-

dou-Youbi-Tchizalamou-Nzambi en

vue du désenclavement du départe-

ment… Il a par ailleurs évoqué la

poursuite des travaux de construc-

tion de l’usine de potasse de Mengo

(district de Hinda) et les problèmes

fonciers que rencontre le projet de

construction de la cimenterie de

Makola.

Outre la construction des infrastruc-

tures, 2014 prévoit l’organisation de

réunions rapprochées des services de

la préfecture avec les sous-préfets et

les directeurs départementaux. Se

tiendront également au cours de l'an-

née, les 2e journées de réflexion sur

l’administration territoriale en vue du

renforcement des contacts entre les

différents acteurs de la vie adminis-

trative et d'une action administrative

plus efficace dans le département. Le

préfet s’est dit satisfait du travail ac-

compli par la force publique pour ga-

rantir la paix dans le département, as-

pect qui a permis le bon déroulement

des opérations de recensement admi-

nistratif spécial. Par ailleurs, il a sou-

haité qu’un accent particulier soit mis

sur la salubrité comme l’a instruit le

ministre de l’Intérieur lors de la céré-

monie deprésentation des vœux avec

ses administrés le 13 janvier. Dans ce

cadre, le préfet du Kouilou a institué

depuis un certain temps, la journée

hebdomadaire de salubrité publique

ainsi qu’une émulation inter-localités.

La responsabilité sociétale

des entreprises pétrolières

Fidèle Dimou a salué la persévérance

et la perspicacité des sociétés pétro-

lières opérant dans le département.

Bon nombre d’entre elles ont mené

des actions au profit de la population

du Kouilou en 2013. C'est le cas d’Eni

Congo qui a mené une politique

d’électrification et d’approvisionne-

ment en eau potable des villages envi-

ronnants et a doté, avec la société

Socco, les services départementaux

des véhicules lors des campagnes de

vaccination. Il y a aussi Les Brasseries

du Congo qui ont fait un don de 500

tables bancs aux écoles, et la société

Taman qui a construit une école et

une salle polyvalente à Koungou (dis-

trict de Loango).

Rétrospective 2013

Premier à intervenir à la cérémonie,

Patrice Servanti, consul de France et

doyen du corps consulaire, a fait un

rappel des principaux événements

ayant marqué l’année 2013, notam-

ment : les conflits dans certains pays,

l’action du président de la République

duCongo et du gouvernement congo-

lais dans les différentesmédiations en

RDC et en RCA, la volonté et l'impli-

cation du Congo dans les relations in-

ternationales, la disparition deNelson

Mandela.

Le bilan sommaire de 2013 (année de

consolidation de l’administration de

proximité, de renforcement de la dé-

mocratie, la paix et l’ordre social dans

le Kouilou) présenté par Louis Am-

bankoui, chef de cabinet dupréfet, ré-

vèle qu’il a été enregistré auniveaudu

département, une amélioration signi-

ficative des résultats, en particulier

dans les collèges d’enseignement gé-

néral. « Le taux de réussite a été le

plus élevé avec 67, 29% », a-t-il indi-

qué. Il a aussi noté la participation des

artisans du Kouilou aux salons inter-

nationaux organisés à Alger (Algé-

rie), à Niamey (Niger) et au Cabinda

(Angola). Cela, avec le concours du

préfet et la collaboration de certaines

directions générales des administra-

tions para-étatiques et des sociétés

privées. Une minute de silence a été

observée en mémoire de Jean Ri-

chardBongo, président du conseil dé-

partemental du Kouilou, de Bernard

Théouse, président du conseil des di-

gnitaires de Bwali, et de Jean-Louis

Mavoungou, chef de village de

Ntchiella dans le district de Zambi.

Lucie Prisca Condhet

« Recrutement d’un consultant individuel international assisté d’un consultant individuel local

chargés de l’élaboration d’une stratégie de développement des PME de menuiserie»

1.Le Gouvernement de la République du Congo a obtenu auprès de l’Association Internationale

de Développement (IDA) un Crédit (n°5121-CG) pour financer les activités du Projet Forêt et Di-

versification Economique (PFDE), et a l’intention d’utiliser une partie dumontant dudit Crédit pour

financer les services de consultants ci-après : Elaboration de la stratégie de développement des

PME de menuiserie.

2.La mission vise à élaborer une stratégie de mise en place d’un tissu économique autour des

grandes industries de bois et des agglomérations, pouvant participer à la diversification de l’éco-

nomie par la création de la valeur ajoutée et à la satisfaction des besoins nationaux en produits

finis de qualité.

3. L’Unité de coordination du PFDE, chargée par le Ministère de l’Economie Forestière et du Dé-

veloppement Durable, de la mise en œuvre dudit projet, invite les candidats intéressés à mani-

fester leur intérêt pour les services décrits ci-dessus et à fournir les informations indiquant qu’ils

ont la capacité technique d’exécuter lesdits services (qualifications, expérience professionnelle

dans le domaine, missions similaires exécutées,…).

4. Les consultants seront sélectionnés conformément aux Directives de la Banque « Sélection et

Emploi des Consultants par les Emprunteurs de la Banque Mondiale, édition de janvier 2011 »

par comparaison de CV.

5. Les consultants désireux d’obtenir des informations complémentaires peuvent s’adresser à

l’Unité de Coordination du PFDE, à l’adresse ci-dessous, les jours ouvrables. Les Termes de Ré-

férences peuvent être consultés à la même adresse.

6. Les manifestations d’intérêt doivent être déposées sous pli fermé ou en version électronique

au plus tard le17/02/2014, à l’adresse ci-après :

PROJET FORET ET DIVERSIFICATION ECONOMIQUE, UNITE DE COORDINATION DU PROJET,

Case J-142/V, OCH Moungali III, Tel : (242) 05 616 95 74/06 817 06 33,

Courriel : pfdecongo2011@yahoo.com

Brazzaville, le 24/01/2014

Le Coordonnateur du PFDE

Fidèle NKOUNKOU

MINISTERE DE L’ECONOMIE FORESTIERE ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE

CREDIT IDA N° 5121-CG

Unité de Coordination du Projet

B.P 14564 Brazzaville, République du Congo, Tel : 05 616 95 74/06 817 06 33, Courriel

: pfdecongo2011@yahoo.com

AVIS AMANIFESTATIOND’INTERET
N°012/MEFDD-CAB/DEP-PFDE/14

«Recrutement d’une firme pour appuyer la campagne d'information médiatique du Ministère de l’Econo-

mie Forestière et du Développement Durable »

1. Le Gouvernement de la République du Congo a obtenu auprès de l’Association Internationale de Dé-

veloppement (IDA) un Crédit (n°5121-CG) pour financer les activités du Projet Forêt et Diversification

Economique (PFDE), et a l’intention d’utiliser une partie du montant dudit Crédit pour financer les ser-

vices de consultants ci-après : «Appui à la campagne d'information médiatique du Ministère de l’Econo-

mie Forestière et du Développement Durable»

2. La mission consiste à appuyer la Direction de la Communication et de la Vulgarisation à finaliser la stratégie

et le plan de communication du Ministère de l’Economie Forestière et du Développement Durable (MEFDD) et

à élaborer des campagnes d’information autour des activités clés duMEFDD comme la traçabilité du bois, le re-

boisement, l’implication des populations locales et autochtones dans la gestion forestière, les initiatives de Ré-

duction des Emissions dues à la Déforestation et à la Dégradation des forêts (REDD),…

3. L’Unité de coordination du PFDE, chargée par le Ministère de l’Economie Forestière et du Développe-

ment Durable de la mise en œuvre dudit projet, invite les agences de communication spécialisées dans

le domaine à manifester leur intérêt pour les services décrits ci-dessus et à fournir les informations indi-

quant qu’ils ont la capacité technique d’exécuter lesdits services (note de présentation de l’agence, mis-

sions similaires exécutées,…).

4. Sur cette base, les consultants seront sélectionnés conformément aux Directives de la Banque «Sélec-

tion et Emploi des Consultants par les Emprunteurs de la Banque Mondiale, Edition de janvier 2011». La

sélection sera basée sur la qualité technique et le coût..

5. Les consultants désireux d’obtenir des informations complémentaires peuvent s’adresser à l’Unité de

Coordination du PFDE, à l’adresse ci-dessous, les jours ouvrables. Les Termes de Références peuvent être

consultés à la même adresse.

6. Les manifestations d’intérêt doivent être déposées sous pli fermé ou en version électronique au plus

tard le 17/02/2014, à l’adresse ci-après :

PROJET FORET ET DIVERSIFICATION ECONOMIQUE

UNITE DE COORDINATION DU PROJET, Case J-142/V, OCH Moungali III,

Tel : (242) 05 616 95 74/06 817 06 33, Courriel : pfdecongo2011@yahoo.com

Brazzaville, le 24/01/2014

Le Coordonnateur du PFDE

Fidèle NKOUNKOU

MINISTERE DE L’ECONOMIE FORESTIERE ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE

PROJET FORET ET DIVERSIFICATION ECONOMIQUE

CREDIT IDA N° 5121-CG

Unité de Coordination du Projet

B.P 14 564 Brazzaville, République du Congo, Tel : +242 05 616 95 74/06 817 06 33,

Courriel : pfdecongo2011@yahoo.com

AVIS ÀMANIFESTATIOND’INTÉRÊT N°011
RELANCE/MEFDD-CAB/PFDE/AMI/C/14

KOUILOU

Plusieurs infrastructures seront construites en 2014

Fidèle Dimou et son épouse lors de la présentation des vœux aux corps constitués.
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Cette pratique est devenue
aujourd’hui incontournable et
participe à l’accroissement du
revenu dans de nombreux
ménages. À Pointe-Noire, elle
prend de plus en plus de l’ampleur
car pour de nombreux ménages, ce
petit commerce informel permet de
« joindre les deux bouts ».
« Cette pratique est très importante
pour les ménages, car elle permet
d’adoucir des tensions de trésorerie
et permet aussi aux femmes non oc-
cupées par un quelconque boulot
d’exercer làoùl’ondort, toutencom-
plétant l’argent de la popote afin de
joindre les deux bouts. Un salaire
unique ne permet pas de couvrir
tous les besoins du ménage », a dé-
claré uneménagère qui vend divers
produits devant sa parcelle d'habi-
tation au quartier Km4.

L’intégration de la femme
est mise en exergue
En plus du fait que cette pratique
brise l’inactivisme de certaines
femmes au foyer, elle permet aussi
de les intégrer socio-économique-
ment enparticipant véritablement à
l’élargissement des sources de reve-
nus dans le ménage. À Pointe-
Noire, il n’y pas que des femmes qui
s'adonnent à ce petit commerce in-
formel, il y a aussi des hommes,
fonctionnaires ou pas, également

nombreux dans cette pratique.
Après le boulot, ils restent devant
leurs parcelles d’habitation jusqu’à
une heure tardive de la nuit à ven-
dre soit du pétrole lampant au dé-
tail, soit du pain au beurre, soit
quelques fournitures scolaires et
autres. Ils le font, non pas pour per-
dre leur temps, comme le disent
certains, mais plutôt pour couvrir
d’autres besoins que le salaire n’a
pas pris en compte.
Cette pratique devenue monnaie
courante dans tous les ménages
ponténégrins, est un élément im-
portant dans la création de multi-
ples sources de revenus. Il y a aussi
des femmes fonctionnaires, qui de
plus en plus emboîtent le pas, car il
faut les voir après le travail, devant
leurs parcelles d’habitation en train
de vendre soit de la friperie, soit des
boîtes de conserve et toutes sortes
de légumes. Et cela permet à d’au-
tresménagères, lorsqu’elles veulent
aller faire le marché dans un autre
quartier, de rester dans leur quar-
tier, ce qu’elles appellent commu-
nément par « zando ya quartier ».

Un facteur de thésaurisation ?
Même si cette pratique participe à
l’intégration socio-économique des
ménages et adoucit les tensions de
trésorerie, il y a un côté négatif.
«Lorsque cette pratique prend de

l’ampleurdanslesménages,ellepar-
ticipe à la thésaurisation. Car il est
rare qu’uneménagère qui a amassé
assez d’argent dans ce petit com-
merce des denrées alimentaires de-
vant sa parcelle d’habitation, puisse
s’adresseràunebanquepourouvrir
uncompte,ellepréfère legarderchez
elle », nous a confié un économiste
travaillant dans une banque de la
place. Toutefois, le constat est que
ce petit commerce informel est au-
jourd’hui vu comme une porte de

sortie pour tous, car il rend
d’énormes services dans les foyers.
Il permet aussi de régler des impré-
vus en terme d’argent et de faire
face à de nombreuses sollicitations
de la famille, proche et élargie.
La nécessité d’encadrer l’activité
Comme Pointe-Noire, Brazzaville
voit également se développer cette
pratique. Une réalité sociale qui
pose le problèmede l’espace public,
de la création et de la gestion des
marchés communautaires ou de

proximité. En même temps qu’elle
porte un coup sur lesmarchés tradi-
tionnels vidés de leurs vendeurs.
Entre temps, malgré les avantages
que ce type de commerce garantit à
ses acteurs, il n’est pas sans interpel-
ler les pouvoirs publics et les ci-
toyens à qui il fait du tort. À causede
la prolifération des étals devant les
habitationset le longdes rueset ave-
nues, il est désormais difficile de cir-
culer dans les quartiers populaires.

Faustin Akono

COMMERCE

Des marchés informels devant les domiciles

La ménagère à côté de ses trois tablettes de safou, de farine de manioc et de riz, devant sa parcelle d'habitation. / Photo Adiac

Plusieurs travailleurs évoluant
dans cet établissement ont
arrêté le travail depuis le 28
janvier. Motifs évoqués : les
licenciements abusifs, le
mauvais traitement et le non
respect de la réglementation
du travail dont ils sont victimes
depuis quelque temps.
« Ce matin (28 janvier)
quand nous sommes arrivés
au boulot, on nous a fait sa-
voir que la direction venait de
suspendre cinq de nos col-
lègues. Depuis le début du
mois de janvier, neuf ont déjà
subi le même sort. À ce jour,
près de trente agents ont été li-
cenciés sans raison appa-
rente. Trop c’est trop, on ne
peut pas tolérer cette injustice.
Voilà pourquoi nous avons dé-
cidé cet arrêt de travail pour
dire à la direction quenousne

sommes pas d’accord avec
cette façon de faire », a pro-
testé Jules, un agent évoluant
au service hébergement.
Pour Arnaud, agent au service
technique : « Depuis un cer-
tain temps, la direction est en
train de licencier les agents
pourtant liés à l’hôtel par un
contrat à durée indéterminée
pour les remplacer par des

stagiaires que l’on fait travail-
ler pendant dix mois, moyen-
nant un salaire mensuel de
40.000 FCFA. Ce qui est inad-
missible. Ainsi, nous exigeons

le départ de la directrice géné-
rale et tout son staff qui ont
montré leurs limites dans la
gestion de l’hôtel. »
Les agents dénoncent égale-
ment le licenciement récent
des délégués du personnel
pour avoir voulu défendre les
intérêts des travailleurs mais
aussi les mauvais traitements,
sans compter les injures et les
humiliations en tous genres
dont ils font l’objet quotidien-
nement. «Récemment, la di-
rectrice de l’hôtel a renversé
de l’eau glacée sur un agent
qui se reposait près d'un ar-
bre», a témoigné, indigné, un
agent. Recevant les agents gré-
vistes dans la cour de l’hôtel,
Aliette Parfonry, directrice gé-
nérale, a déclaré fermement :
«Les agents qui veulent re-
prendre le travail ont intérêt à
le faire maintenant. Pour
ceux qui s’opposent, je suis
prête à signer des licencie-
ments collectifs. Ne pensez
pas que je vais démissionner
de mon poste. » Ancienne-
ment appelé Mbou Mvou
Mvou, l’hôtel a été rebaptisé
Elaïs après la reprise de ses
actifs par le Groupe belge
Ogepar en 2007. Entièrement
réhabilité, ce complexe a au-
jourd’hui fière allure et dé-
tient une des plus larges capa-
cités d’accueil du Congo.

Hervé Brice Mampouya

REVENDICATIONS SOCIALES

Grogne des travailleurs de l’hôtel Elaïs

« Récemment, la direc-
trice de l’hôtel a renversé
de l’eau glacée sur un
agent qui se reposait
près d'un arbre. »

Les agents de l'hôtel Elais en concertation

Depuis la création de ce parc, les habitants des
villages riverains, parmi lesquels Mpélla, Sia-
Louvakou et Tchibota, vivent dans la misère et
l’angoisse. Le chef du village Sia-Louvakou, An-
toine Boulou, et celui de Mpélla, Gilbert Mag-
noungou, ont fait entendre la détresse de ces
populations lors d’un entretien avec les Dé-
pêches de Brazzaville. « Nous ne chassons
plus depuis quelques années à cause du
parc qui a été créédansnotredistrict et nous
avons respecté la loi pour conserver les es-
pèces. Mais le problème, c’est que même la
culture de manioc, qui est notre aliment de
base, ne peut plus être pratiquée à cause des
éléphants qui dévastent nos champs », s’est
indigné le chef du village Mpélla, Gilbert Mag-
noungou. D’après lui, les habitants dépendent
totalement de Pointe-Noire où ils vont s’appro-
visionner en riz, en foufou et en poisson salé
pour survivre. « Aujourd’hui pour avoir
même 5.000 FCFA par famille, il faut atten-
dre au moins 4 mois. Un autre problème est
la scolarisation des enfants que nous n’arri-
vons pas à assurer par manque d’activité »,
a-t-il ajouté. « Je demande au gouvernement
d’envoyer une délégation pour venir tou-
cher du doigt la réalité car nous avons déjà
présenté plusieurs fois nos doléances auprès
du préfet et du sous-préfet mais nous
n'avons pas eu de suite favorable », a-t-il
conclu. De son côté, Antoine Balou a souligné :
« Nous avons aussi proposé au gestionnaire
du parc de nous nourrir avec l’argent des
touristes en remettant chaque mois à toutes
les familles un sac de riz, du foufou et du
poisson salé. Il ne veut pas. En revanche, il
a essayédenousmettre engroupementmais
malheureusement ces activités ne répon-
dent pas et finalement nous n’avons aucune
autre activité en dehors de la pêche. » Il s’in-
quiètepour l’avenir duvillageSia-Louvakou, car

de nombreuses familles quittent les villages
pour la ville ou pour d’autres districts. En outre,
le transport est difficile entre Pointe-Noire et
Nzambi, et il faut compter 6.000 FCFA pour le
billet aller-retour.

Esther Makosso évoque l’indemnisation
Interrogée sur la question, le sous-préfet de
Nzambi, Esther Makosso, reste optimiste quant
à l’indemnisation des populations victimes des
champs dévastés par les pachydermes. « De
nombreuses familles sortent en masse pour
aller vers des endroits meilleurs puisque
leur principale activité qui était l’agricul-
ture, leur manque, mais nous faisons tout
pour les retenir. Par ailleurs d’autres atten-
dent l’indemnisation par l’État de leurs
champsdévastés. C’est pourquoi, je lanceun
appel pour que les ministères concernés
pensent à l’indemnisation des populations
victimes », a-t-elle indiqué, tout en rappelant
qu’une première tranche avait été versée en
2009. « J’espère que la deuxième tranche va
arriver », s’est-elle rassurée. Situé à une cen-
taine de kilomètres au nord de Pointe-Noire, le
Parc national Conkouati Douli, 504.950 ha, est
géré par World Conservation Society avec le
gouvernement congolais. Sa particularité est
d’être ouvert sur l’océan et d’accueillir aussi
bien des poissons d’eau douce que des poissons
d’eau salée, paradis des pêcheurs sportifs. Son
intérêt consiste en la présence de lamantins et
de tortues de mer, parmi lesquelles, la tortue
luth, la plus grosse espèce de tortue marine
connue, pouvant atteindre 2mètres pour 350kg
et dont le parc de Conkouati représente la
deuxième zone de nidification au monde. Les
mammifères sont également très présents, en
dehorsdeséléphants.Ony trouvedeschimpan-
zés, des buffles et des antilopes.

Charlem Léa Legnoki

PARC NATIONAL DE CONKOUATI-DOULI

Les populations riveraines expriment leur colère
Créé par le décret présidentiel n°99-136 bis du 14 août 1999, ce Parc national représente
un véritable problème pour les habitants des villages de la sous-préfecture de Nzambi, dont
les activités principales sont la chasse, l’agriculture et la pêche.
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Le chemin de la qualification
pour la phase finale sera long
pour les Diables rouges. Le Onze
national, privé de la CAN depuis
plus d’une décennie, passera
par les préliminaires avant
d’intégrer les poules.
Cinquante et un pays sont enga-
gés dans la course à la qualifica-
tion pour la Coupe d’Afrique des
nations du Maroc 2015 dont
trente seulement disputeront les
préliminaires à divers tours. La
Confédération africaine de foot-
ball a pris cette mesure le 24 jan-
vier en Afrique du Sud lors de sa
réunion du comité exécutif tenue
en marge du Championnat
d’Afrique des nations (Chan). Le
tirage au sort des préliminaires
s’effectuera le dimanche 24 avril
au Caire en Égypte. La CAF a
combiné les performances des
trois dernières éditions de la
CAN, des éliminatoires de ces
compétitions et de la prochaine
coupe du monde pour établir son
classement et déterminer les 21
nations exemptées des prélimi-
naires (lire l’encadré). Le Nige-
ria, le Ghana, la Côte d’Ivoire, la
Zambie, le Burkina Faso, le Mali,
la Tunisie, l’Algérie, l’Angola, le
Cap vert, le Togo, l’Égypte,
l’Afrique du Sud, le Cameroun, la
République démocratique du
Congo, l’Ethiopie, le Gabon, le Ni-
ger, la Guinée, le Sénégal et le
Soudan, sont d’office qualifiés
pour la phase de poules. Le
Congo, classé 30e sur 51 nations,
passera par les préliminaires qui
se joueront entre mai et août

pour valider les sept derniers bil-
lets et intégrer l’une des sept
poules à quatre équipes. Les
deux premiers de chaque groupe
seront directement qualifiés pour
la phase finale ainsi que le meil-
leur troisième des sept groupes.
Lesmatchsde laphasedepoules se
disputeront entre le 5 septembre et
le 19novembre. Le tirage au sort de
la phase finale de la CANqui se dis-
puteradans les villes deRabat,Aga-
dir,TangeretMarrakech,auralieule
26 novembre.

CAN U-20 : Sénégal 2015 : Les Dia-

bles rouges-Mena du Niger

Les Diables rouges ont pour ad-
versaire au tour préliminaire, le
Mena du Niger. Le match aller se
disputera à Niamey le week-end
du 4, 5 et 6 avril et le retour les
25, 26 et 27 avril, certainement à
Pointe-Noire puisque le stade Al-
phonse-Massamba-Débat fer-
mera ses portes fin février. Le
vainqueur de cematch affrontera
au deuxième tour le Bénin. Il

jouera son match aller à domicile
entre le 9, 10 et 11 mai avant le
retour les 23, 24 et 25 mai. La
qualification en phase finale se
disputera à la dernière phase qui
verra le vainqueur du match
contre le Bénin rencontrer
l’Égypte, qui attendra au
deuxième tour le vainqueur du
match Somalie-Soudan.

CAN U-17 : le Congo exempté des

préliminaires

Forts de leur participation à la

dernière phase finale au Maroc,
les Diables rouges affronteront
au deuxième tour soit le Soudan
soit l’Égypte. Le match aller se
disputera les 18, 19 et 20 juillet à
l’extérieur et le retour les 1er, 2
et 3 août au Congo. Le vainqueur
se mesurera dans le dernier tour
face au vainqueur Tanzanie-
Afrique du Sud. Le match aller
aura lieu les 12, 13 et 14 septem-
bre et le retour les 26, 27 et 28
septembre.

James Golden Eloué

La fédération nationale entend
multiplier cette saison les
initiatives allant dans le but
d’assumer la formation de qualité
aux volleyeurs congolais. Elle a
placé l’ouverture des centres de
développement de la discipline
au centre de ses priorités pour le
renouvellement de l’élite sportive.

Le projet qui doit démarrer entre
mars et avril concerne dans un
premier temps les villes de Braz-
zaville, Pointe-Noire, Dolisie et
Owando. Il favorisera la création
des équipes dans ses départe-
ments et facilitera également la
pratique du volley-ball à l’école.
Dans le même cadre de la forma-
tion, la Fédération congolaise de
volley-ball organisera du 23 au 26
juillet la formation des jeunes
joueurs sous l’égide de la Confé-
dération africaine et la Fédération
internationale avant le cours et
examen pour entraîneur niveau 2
prévu en novembre prochain.
Cette saison, les athlètes congo-
lais ne vont pas chômer. L’équipe
d’Interclub messieurs participera
au mois de mars à la coupe
d’Afrique des clubs champions à
Sousse en Tunisie. Les dames de

la Direction générale de la sécu-
rité présidentielle représenteront
le Congo au championnat
d’Afrique des clubs champions
dans leur version. La compétition

sedisputera entre mars et avril en
Égypte. L’équipe nationale mas-
culineparticipera aumois demars
à Tunis à la dernière phase des éli-
minatoires de la Coupe du Monde

de Pologne. Elle est également
engagée en juin à la Coupe
d’Afrique de la zone 4 cette fois
dans lesdeuxversionsàKinshasaet
à la CAN de volley-ball A6 en dé-

cembre au Cameroun. Le mois de
septembre a été retenu pour le dé-
but de la phase préparatoire des
Jeux africains de Brazzaville 2015.
Les Congolais se rendront au Ca-
meroun pour y livrer quelques
matchs amicaux. Au niveau natio-
nal, la Fécovo organisera du 28 au
30 mars, la première édition du
championnat interdépartemental
entretroispôles.Lepôlesudregrou-
pera leNiari,Pointe-Noire,Bouenza
et la Lékoumou; le pôle centrePool,
Brazzaville et Plateaux; le pôle nord
Cuvette-Ouest, Cuvette, Sangha.
Lesmatchs sedérouleront respecti-
vement à Dolisie, Brazzaville et
Owando. Brazzaville accueillera au
mois de mai le deuxième open de
volley-ball et l’opende beach-volley.
Leschampionnatsnationauxdevol-
ley-ballA6etdebeach-volley sedis-
puteront du 27 juillet au 2 août à
Brazzaville. Sibiti, le chef lieudu dé-
partement de la Lékoumou ac-
cueillera le 18 octobre la cin-
quième édition du festival
national de volley-ball avant la
septième édition du tournoi des
vétérans dédié à Pascal Akouala
couplé avec le cinquantième anni-
versaire de la fédération à Dolisie.

J.G.E.

ÉLIMINATOIRES CAN MAROC 2015

Les Diables rouges dans l’attente de leurs adversaires

Les Diables rouges

VOLLEY-BALL

La Fécovo s’engage à ouvrir des centres de développement

Une rencontre de volley-ball


